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De M. Rosan Girard, sur la politique que le Gouvernement 
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général et à la Guadeloupe en particulier pour assurer le pro- 
grès économique et social ainsi que la sauvegarde de< droits 
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port Fechteler », ainsi que les déclarations réitérées d'hommes 
d'Etat américain ; 

De M. Waldeck Rochet, sur la politique viticole du Gouvernc- 
ment et ses conséquences désastreuses. 

La date des débats sera fixée ultérieurement. 


cn À 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
D'UNE PROPOSIGION DE RESOLUTION 


M. le président, J'ai recu de M. Mabrut, avec demande de dis- 
cussion d'urgence, une proposition de résolution tendant à 
inviter le Gouvernement à proroger jusqu'au 9 avril 1955 le 
délai expirant le 9 avril 1954, en vertu de l’article 36 du décret 
n° 53-830 du 15 septembre 1953, pour saisir la juridiction com- 
pétente en cas de contestation du dthiteur sur les demandes de 
Inajoration de rentes viagères formées en vertu de l’article 12 
de la loi n° 53-300 du 9 avril 1953, 

La proposition sera imprimée sous le n° 8124, distribuée et, 
s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des finan- 
ce<, (Assentiment.) 

Il va être procédé À l'affichage et à la notification de la 
demande de à scussion d'urgence. 


—. @ — 
RETRAIT DE L'ORDRE DU JOUR D'UN VOTE SANS DEBAT 


M. le président. L'ordre du jour appellerait le vote sans débat 
de la proposition de loi (n° #8) de M. Gaumont et plusieurs 
de ses collègues tendant à instituer le secret des délibérations 
des commissions d'enquêtes -parlementaires pendant la durée 
de la période d'instruction ‘dispositions réglementaires) (la 
commission conclut à une proposition de résoiution) (2° jins- 
criplon) (n° 7838, SU96). 

Mais une demande de retrait signée par plus de cinquante 
membres dont les noms seront publiés à la suite du compte 
rendu in exrtenso de la présente séance a été déposée dans les 
formes prévues au deuxième alinéa de l'article 38 du règle- 
ment, 

En conséquence, ce vote sans débat est retiré de l'ordre du 
jour et ne pourra plus y ètre inscrit. 


#5 — 
REFORME FISCALE 
Suite de la discussion d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la dis- 
cussion du projet de loi (n° 7164) portant réforme fiscale 
(n°# 7640, 8064). 

Voici les temps de parole encore disponibles dans ce débat: 

Gouvernement, 92 minutes ; 

Commission des finances, 161 minutes; 

Commissions Saisies pour avis, {5 minutes chacune; 

Commission de la production industrielle, 10 minutes; 

Groupe socialiste, 103 minutes; 

Groupe communiste, 82 minutes : 

Groupe du mouvement républicain populaire, 116 minutes; 

Groupe d'union républicaine et d'action sociale, 106 minutes ; 

Groupe républicain radical et radical-socialiste, 100 mivutes; 

Groupe indépendant d'action républicaine et sociale, 
#1 minutes; 

Groupe indépendant paysan, 35 minutes; %: 

Groupe de l'union démocratique et socialiste de Ja Résistance 
el des indépendants de gauche, 34 minutes ; 

Groupe paysan, 20 minutes; s 

Groupe des moe #24 mo d'outre-mer, 20 minutes; 

Groupe des républicains progressistes, 15 minutes ; 

Groupe du centre démocratique et social des indépendants et 
jaysans, 8 minutes ; 

Isolés, 8 minutes, 

Le groupe républicain indépendant à épuisé son temps de 
parole. J à sé 

Hier soir l'Assemblée à commencé la discussion générale. 

Dans la suite de cette discussion, la parole est à M. Joseph 
Klock. 

M. Joseph Kiock. Mes chers collègues, il ne s’agit certes pas, 
dans ce débat, de faire le procès d'une Jégislation fiscale que 
personne ne défend plus parce qu'elle est indéfendable. 

Je me félicite, en tout cas, de ce que nous soyons enfin 
— mieux vaut tard que jamais — en présence d'un projet 
concret de réforme de la fiscalité française qu'il importe de 
ne pas faire avorter, non pas parce qu'il est parfait, mais 
parce qu'il apporte des amé:iorations certaines à un régime 
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dont on peut affirmer qu'il a réalisé contre lui l'unanimité 
des citoyens de ce pays. 

C'est un début qui vaut certes mieux que rien et nous nous 
reudons tous comple que ce débat devra avoir ume suite, 
Le mérite essentiel du projet qui nous est soumis est d'exister. 

On a souligné à celte tribune qu'il est urgent d’atténuer 
l'incidence fiscale sur le prix français, si l’on veut que ces 
prix puissent affronter, dans un proche avenir, les prix des 
autres pays de l'Europe et du monde. Nous n'avons, je pense, 
aucun complexe d’infériorité à l'égard de l'étanger. Nos indus- 
trie.s, nos Ingénieurs, nos artisans, nos agriculteurs, nos négo- 
ciants, nos travailleurs, nos membres des professions libérales, 
ont autant de valeur 4 ceux de n'importe quel autre pays; 
ils sont capables de les concurrencer à condition que nous 
sachions leur appliquer une législation qui, au lieu de les 
paralvser et de les handicaper, les encourage et les etimule. 
C'est vers ce but que doivent tendre nos efforts, en donnant 
au pays une législation fiscale efficace, équitable et juste, condi- 
tion majeure de l’augmentation de la productivité nationale 
dont tout le monde parle, 

La lutte contre la fraude fiscale, cette plaie ouverte au flane 
de la France, prend alors tout son sens. On cessera de cal- 
culer avec elle, on la poursuivra avec des movens eflicaces; 
en un mot, on la rendra inintéressante et la fuite deviendra 
impossible, 

Tout le monde paiera ses impôts et nous n'entendrons plus 
de ministre des finances justifier le taux de l'impôt en aftir- 
mant que la fraude se charge de rectifier certaines exagérations, 

a pièce maîtresse du projet en discussion est constituée 
par la taxe sur la valeur ajoutée, qui se subslilue à Ja taxe à 
la production et, dans une certaine mesure, aux taxes sur Jes 
transactions. 

Cette taxe sur la valeur ajoutée vaut mieux que les tares per- 
çues en cascade qu'elle remplace et elle constitue, par ronsé- 
quent, un progrès certain. Il est cependant vraisemblable que 
la taxe unique à Ja source serait plus efficace parce qu'elle 
est plus facile à percevoir et à contrôcer., Elle permettrait 
d'obtenir, par un contrôle concentré sur un seul objectif, Jes 
sommes réellement escomplées au regard du taux imposé sur 
chaque produit. 

J'espère done que la taxe sur la valeur ajoutée ne conetitue 
qu'une étape sur le chemin qui nous conduira finalement à 
la taxe unique remplaçant les multiples taxes indirecte: qui 
ont littéralement infesté ce pays. 

IL est heureux que le projet prévoie la détaxation des jnves- 
üissements. 

Quant à la taxe professionnelle forfaitaire, qui constituerait 
une sorte de patente d'Etat, je félicite la commission des 
finances de n'avoir reporté l'examen au jour où sera discutée 
dans cette enceinte la réforme des impositions locales, tant 
attendue par les communes et les maires de Frince. 

Permettez-moi maintenant d'attirer votre attention sur une 
anomalie manifeste du projet de loi: les artisans, du moins 
ceux qui ne bénéficient pas du régime des artisans fiscaux, 
c'est-à-dire ceux qui emploient de deux à cinq compagnons, 
risquent d'être sérieusement malmenés par diverses disposi- 
tions de ce projet. 

D'abord, en ce qui concerne la taxe sur la valeur ajoutée, les 
entreprises artisanales, auxquelles les crédits ne sont que par- 
cimonieusement accordés, ne pourront évidemment pas eflec- 
tuer des achats et des investissements dans la mème proportion 
que les entreprises de grañde production. Il en résulte qu'elles 
ne pourront procéder qu'à de très faibles déductions, tandis 
que le taux de 17,5 p. 100 de la taxe eur la valeur ajoutée est 
précisément fixé à un niveau aussi élevé pour compenser ces 
possibilités de déductions dont l'artisanat ne protitera que dans 
une très faible mesure. < 

Afin d'éviter de trop importantes variations gar rapport à 
l'imposition actuelle des arlisans, ainei que les inconvénients 
indéniables dont je viens de parler, je proposerais qu'à l'instar 
de ce que la commission des finances a prévu pour les gros- 
sistes, un taux réduit de moitié soit appliqué aux entrepriets 
artisana'es assujetties à la taxe sur la valeur ajoutée. 

En outre, en ce qui concerne la taxe sur les prestations de 
services, le taux finalement retenu à l'article 22 F par la coni- 
mission des finances et qui est de 8,5 p. 100 ne laisse pas de 
paraître trop élevé pour les petites entreprises artisanaïes. Je 
propose de le maintenir à 5,80 p. 100-comme l'avait initialement 
envisagé la commission des finances elle-même dans son pre- 
mier projet de rédaction de l'article 1, paraagraphe 2°, et cela 
pour les artisans définis par la loi du 26 juillet 1925 employant 
deux à cinq compagnons et pour ceux prévus par la législation 
locale maintenue en vigueur dans les départements du Haut- 
Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle. 

Je souligne encore qu'il faut considérer l’œuvre que nous 
allons accomplir comme un début, comme un premier pas. 

Le but vers lequel il faut tendre davantage que ne le fait 
le projet de réforme qui nous est soumis, c'est la simplification 
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des formalités fiscales, la suppression des complications qui 
sont si nombreuses que rares sont les citoyens capables de 
remplir, sans recourir à des spécialistes, leur déclaration de 
revenus et de vérifier eux-mêmes que les sommes qui leur sont 
demandées correspondent à l'équité. 

La France dont la langue est pourtant claire devrait, enfin, 
tre dotée d'une légishtion fiscale moins complexe, plus efti- 
ce et plus juste. Ç 
Un journal s'est élevé ce soir, à juste titre, me semble-t-il, 
contre les presssions que tentent d'exercer sur le Par:ement 
rtaines organisations professionnelles, 

Nous devons être unanimes à déclarer que, d'où qu'elles 
viemment, ces pressions sont inadmissibles. Leur céder revien- 
üt à nous condamner à l'inefficacité. 

si nous pouvons entendre pour avis les organisations profes- 
«‘onnelles, il ne eaurait êire question de suivre aveuglément 
leurs directives. 

Représentants de la France, notre travail ne saurait ‘avoir 
au'un seul but: l'intérêt du pays qui doit toujours primer les 
ntérèts particuiiers, si légitimes qu'ils soient. 
c'est en m'inspirant de ces considérations que je déclare, au 
m d'un certain nomilwe de mes amis, que nous sommes favo- 
rables x la poursuite des efforts qui, en partant du projet qui 
nous est soumis, devront aboutir à une réforme profonde et 
cinetre de la fiscalité actuelle. 

M. Henri Ulver, secrétaire d'Elal au budgel. Voulez-vous me 

rmeltre une précision, mon cher collègue ? 

M. Joseph Klock. Volontiers. J'ai d'ailleurs terminé. 

M. le secrétaire d'Etat au budget. La déciaration que vous 
pretez à un journal du soir est celle que j'ai faite hier à la 
tribune de cette Assemblée, Je tiens à le préciser. 

M. Joseph Klock. Je l'ai bien vu. 

M. le président. La parole est à M. Waldeck Rochet, (Applau- 
cssements à l'extrême gauche.) 

M. Waldeck Rochet. Mesdames, messieurs, je présenterai une 
première observation relative à la fixation des forfaits des 
artisans et des commerçants. 

lier soir, M. le secrétaire d'Etat au budget, répondant à l'un 
de nos collègues, a affirmé que l'augmentation des forfaits 
ne teudait qu'à les ajuster aux bénétices; il a ajoute, pour 
conclure, que, dès le 23 janvier dernier, des instructions 
canpréhensives avaient été adressées aux directeurs des contri- 
butions directes. 

Nous ne pouvons nous satisfaire ni des apaisements, ni des 
conclusions de M, le secrétaire d'Etat au budget, car il n’est 
malheureusement pas exact que les majorations appliquées se 
justilient par une augmentation parallèle des bénéfices. 

Hier soir, M. le secrétaire d'Etat a demandé qu'on lui commu- 
nique éventuellement des renseignements à ce propos. 

Voici donc les passages essentiels d’une lettre du président 
de l'union départementale des maitres artisans de Saûne-et- 
Loire : 

« Nous avons l'honneur de porter à votre connaissance la 
méthode arbitraire utilisée cette année par les inspecteurs des 
contributions directes, pour la fixation des forfaits des artisans, 
fort probablement d'après les ordres recus de la direction géné- 
rale des impôts. 

« Très souvent, sans qu'il y ait eu une augmentation du 
chiffre d'affaires, sans que le montant des achats ait varié, 
tout en tenant compte des stocks, presque l'ensemble des arti- 
sans se voient appliquer des majorations de forfaits inconsi- 
dérés de 100.000, 200.000 et 300.000 francs, lorsque ce n’est plus, 
ct ceci malgré que leur compte d'exploitation ne laisse appa- 
laitre la moindre augmentation de bénéfice réalisé, 

De pauvres vieux de soixante-dix à quatre-vingts ans, qui 
se trouvent contraints de travailler pour assurer leur existence, 
se voient imposer des forfaits de 100.000 francs supérieurs au 
forfait qu'ils avaient l’année précédente. 

« Il n'est tenu aucun compte de la déclaration des bénéfices 
industriels et commerciaux que les artisans sont tenus de 
fournir, pas plus que des justifications qu'ils peuvent apporter 
aux résultats de leur exploitation. 

« Pour conclure, la presque généralité des forfaits est fixée 
arbitrairement, ce qui laisserait supposer qu'il s'agit — comme 
nous le pensons d'ailleurs — d'ordres venus de l'extérieur, de 
la direction générale de l'administration des contributions 
directes. 

« Une certaine stabilisation dans les prix et dans le montant 
des affaires réalisées existant réellement et reconnue d'ailleurs, 
nous ne comprenons pas que l'administration veuille imposer 
des forfaits qui sont loin de représenter les gains réalisés. 

Nous vous demandons donc et insistons particulièrement 
Jour que vous interveniez d'urgence auprès du ministre des 
iniances , 

Monsieur le secrétaire d'Elat au budget, je précise que les 
iijorations abusives dont on parle dans cette lettre ont été 
apyhquées à la suite des instructions du 2% janvier dernier, 








instructions que vous avez qualifiées hier soir de compréhen- 
Sives, 

Etant donné le résultat de ces instructions, nous vous deman- 
dons de ne pas vous en tenir à celles-ci, 

A 2 commission, des finances, mes unis René 1 inniprs et Pierre 
Meunier ont défendu sous forme d'amendement, un #rticle addi 


tionnel précisant que Ja fixation des forfaits pour 1954 ne peut 
aboutir en aucun cas à une majoration du forfait retenu qour 
1953. 

Nous regrettons vivement (que la ma) wité de la commission 
n'ait pas cru devoir adopter cet amendement qui eût mis un 
iecrme à l'arbitraire. 

Cependant, la commission, tout en écartant set articie addi 


lionnel, x décidé de demander au Gouvernement de prendre les 


Inesuires HCCCAITES pour [aire rever l'administration des 
contributions directes sur les resserrements systématiques et 
les majorations abusives imposés cette année aux artisans et 
pets comimercants en malitre de forfaits, 

Je vous demande in<stamment monsieur le minis! le hons 
d ré si vous êles disposé à satisfaire à cette demande La 
réponse que vous avez faite Mier ne donne pas satisfaction, 
Vous avez dit que vous vous en teniez aux instructions du 
23 janvier dernier, Or c'est à da suite de ces instruetiot 
que les forfaits ont été majorés abusivement. 

Mais, l'objet essentiel de mon intervention était de proteste 
contre la différence de traitement que le proje le réformes 
fiscale établit à l'encontre de l'agriculture 

Une des caractéristiques essentiel de celle prétendue 
réforme est de dégrever les gros industriels afin de fno 


leurs investissements tandis que es taxes fiscales frappant 
l'outillage agricole, les engrais | } 

de production de nos exploitations paysannes, sont sensible- 
Inent augimentées, 

Déjà, hier après-midi, notre collègue el aimmi Jean Fronteau 
a montré cominent, grace au système fiscal effarant que vous 
voulez instituer, le même rnoleur électrique payé, taxes 
déduites, 413.000 francs par un industriel, devra létre 700 ) 
francs par un cultivateur, soit 7.000 francs de plus 

M. Jacques Le Roy Ladurie. Quelle est La puissance en che. 
vaux d’un moteur électrique de 50000 francs ? 


M. Waldeck Rochet, {ce n'est pas le nombre des chevaux qui 
il 


el, en geneér il lous les Mmovers 


! 
importe, monsieur Le Roy Ladurie: ce qui compte, c'est lai dif. 
férence entre les prix payés par un industriel et par un 
cuitivateur, 


M. Jacques Le Roy Ladurie, Je ui: d'accord a vous sur !8 
fond. 
Je voulais simplement signaler que peu de cullivaleurs peu- 


vent acheter de tels moteurs, 
L'exemple n'était pas très bien choisi 
M. Waldeck Rochet, \éarnoin<, le raisonnement et exact, 


n'a été contesté par personne, par même par M. ie ministre, 
D'après le même système fiscal, un industriel pourrait se 
procurer pour 672.000 francs le tracteur que lagriculleur sera 


obligé de payer S00.000 fran Et il s'agit bien Ja d'une 
machine d'usage courant. 

Ce qui est vrai pour un moteur électrique où pour un trae- 
teur l'est également pour tous les moyens de pm duction 
saires à l'exploitation paysanne 

Cette discrimination entre l'industrie et l'agriculture, je Lens 
à le souligner, est d'autant plus insupportable que le Gouverne- 
ment reconnait lui-même que les dégrèévemenis qu'il accorde 
aux grands trusts industriels ne doivent pas avoir pour résuliat 
de réduire leurs prix de vente — ce dont pourrait bénéficier, 
dans une cerlaine mesure, l'agriculture — mais uniquement 
d'augmenter leurs investissements, c'est-àa-d're d'accroître leurs 
profits et leur capital . 

Le texte qui nous est soumis aurait également pour résultat, 
s’il était voté, d'augmenter assez sensiblement le taux des taxes 
fiscales qui grèvent le prix de vente des engrais, 

Depuis septembre 1952, la taxe à la production sur les engrais 
a été fixée, si je ne me trompe, à 6,35 p. 100, 

Or, le projet de réforme fiscale qui nous est souris propose de 
frapper les engrais et les amendements « ilcaires de la taxe sur 
la valeur ajoutée au taux de 9 p. 100, sur laquelle se grefferait 
en outre une taxe spéciale de 3 p. 100, soit au total 42 p. 100 

Même si l’on tient compte de ce que ces engrais ne seraient 
um frappés de la taxe sur tes transactions et de Ja taxe locale, 
‘augmentation par rapport à la situation actuelle serait d'en- 
viron 30 à 40 p. 100. 

Chacun sait cependant que, par suite des charges fiscales et 
autres, l'écart entre le prix à la production des engrais et le 
prix de vente aux agriculteurs est beaucoup plus important 
en France que dans tous les autres pays d'Europe, ce qui 
explique en parie notre retard en ce qui concerne l'uti- 
ïisation et la consommation des engrais, La France arrive an 
dixième rang pour l'azote en Europe, au treizième rang pour 
l'acide phosphorique et an huiliéme pour la poiasse, quoigne 


notre pavs Coure parrni les premiers Jr ducteurs du mn le, 
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Ce sont évidemment les régions de petile et moyenne exploi- 
tation qui utilisent le moins d'engrais parce que leur prix est 
élevé, 

Or, le Gouvernem: nt, Avec Sa prétendue réforme fiscale, pro- 
pose d'aggraver encore ane situation qui est déjà dramatique 
pour la plupart de nos petits et moyens exploitants. Cela nous 
arait absolument inadinissible, Si l'on envisige de dégrever 
es grandes sociétés industrielles pour favoriser leurs investis- 
semen!s, nous considérons qu'il faut également exonérer du 
payement de la taxe sur la valeur ajoutée les acheteurs des 
principaux movens de production nécessaires aux exploitations 
agricoles, je pense notamment au matériel et à l'outillage agri- 
cole, aux engrais, aux amendements caleaires, aux produits 
inticryplogarmiques, tels que ie sulfate de cuivre et le soufre, 
qui servent au traitement des vignes, 

C'est pourquoi le groupe communiste à déposé un contre- 
projet et des amendements qui tendent vers ce but. 

Vous nous parlez sans cesse, messieurs les ministres, d’ex- 
pansion agricole, d'équipement de l'agriculture. Vous nous dites 
tous des jours qu'il faut abaisser le prix de revient des produits 
agricoles alin de rendre notre agriculture capable de soutenir 
la concurrence internationale sur les différents marchés. Mais, 
jar votre politique antipaysanne, vous interdisez en fait à la 
Inasse de nos petites et moyennes exploitations familiales de 
s'équiper et d'abaisser leur prix de revient, Et comme, malgré 
tout, vous mettez tout en œuvre pour maintenir les prix des 
produits agricoles à la produetion très au-dessous de ceux des 


produits industriels, votre politique a un seul résultat — ce 
qui ne semble d'ailleurs pas tellement inquiéter M. le secrétaire 
d'Etat au budget — celui de conduire nos exploitations fami- 


liales à la ruine, 

Enfin, dernitre observation, votre projet dégrève les gros 
industriels, mais il ne prévoit aucun allégement des taxes qui 
frappent les denrées de première nécessité telles que le pain, 
la viande, le sucre ou le vin. 

Or, si l'on tient compte de la baisse des prix de la viande 
et du vin à la production, on constate que les taxes fiscales 
frappant ces deux produits représentent aujourd'hui plus de 
Gù p. 100 du prix d'achat à la production. 

I est évident que les impôts de consommation constituent 
un facteur essentiel de vie chère: tout le monde le reconnaît. 
M. le secrétaire d'Etat au budget lui-même l'a reconnu dans son 
intervention, 

Par conséquent, une véritable réforme fiscale devrait, sinon 
supprimer, du moins réduire d'une façon substantielle les taxes 
qui frappent les denrées de première nécessité, 

Or, vous faites exactement le contraire. 

Aussi nous, membres du groupe communiste, deman- 
dons que l’on réduise, tout au moins, ces taxes, Nous derman- 
dons notamment les mesures immmédiates suivantes: réduction 
de 1.200 francs à 500 francs par hectolitre de la taxe unique 
sur le vin et réduction de 50 p. 100 de la taxe unique sur la 
viande. Et je ne parle pas des autres dispositions qui figurent 
dans notre contreprojet. 

C'est parce que la politique du Gouvernement, avec ses privi- 
lèges en faveur des grands monopoles capitalistes et ses dépen- 
ses de guerre écrasantes, interdit de réaliser cette justice fiscale 
que nous nous prononcerons contre votre projet. (Applaudisse- 
ments à l'ertrême gauche.) 

M. le président, Monsieur Courant, vous êtes inscrit dans la 
discussion générale, mais je dois vous faire observer que le 
groupe républicain indépendant auquel vous appartenez à 
épuisé son temps de parole, 

M. Pierre Courant. J'ai quand même gravi les marches de 
cette tribune, car je dois à la courtoisie de M. le rapporteur 
général de la commission des finances de bénéficier — et ce 
geste n'est le fruit d'aucune collusion entre nous (Sourires) — 
d'une partie du temps de parole de la commission. 

M. le président. Je vous donne alors la parole. 

M. Pierre Courant. Je n'en abuserai pas. 

Je viens, monsieur le secrétaire d'Etat, vous apporter l'opi- 
nion objective et conciliante d'un nombre assez notable de 
mes amis qui ne désirent pas du tout que vous échouiez, mais 
qui veulent préeiser à quelles conditions ils pourraient vous 
apporter un suffrage qu'ils ont refusé au texte de la commis- 
sion. ; 

Le caractère hybride et incomplet de ce projet ne peut man- 
que: de frapper dès l'abord. Il prévoit, en effet, une taxe sur 
là valeur ajoulée ainsi que la plupart de ses conséquences et 
répercussions sur d’autres taxes et quelques dispositions 
diverses. 

C'est tout. 

Notre première eritique vise donc la forme; on a appelé 
réforme fiscale un texte que personne ne voudra considérer 
comme tel. 

Nous voudrions que vous acceptiez de ne point donner à 
ceux qui n'auront pas lu le texte de la loi que vous proposez 





l'impression trompeuse que vous avez procédé à une réforme 
générale de la 1iscalité française, alors que vous aurez seule- 
ment modifié l'une de ses parties. 

Que penseront ceux qui, depuis longtemps, attendent une 
réforme de notre fiscalité direete lorsqu'ils verront qu'une loi 
intitulée réfcrme fiscale — avec des lettres majuscules — ne 
contient à peu près rien qui réforme la fiscalité directe ? 

Que penseront ceux qui attendent, depuis longlemps, une 
réforme générale de la fiscalité communale lorsqu'ils verront 
que la loi ne comporte qu'un renvoi à un texte futur et que, 
pour ainsi dire, aucune disposition n'a trait à la fiscalité com- 
unale ? 

Ce n'est pas votre faute, monsieur le secrétaire d'Etat … 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Je l'ai proposé, mais … 

M. Pierre Caurant, Vous avez, cerles, proposé une réforme 
qui était presque générale mais, dans le texte qui résulte 
du travail de la commission des finances — commission dont 
je fais partie, mais je ne suis pour rien dans ce résultat — :; 
le titre a été maintenu, si l'étiquette est restée sur le flacor 
le flacon est aux trois-quarts vide. 

Le Parlement se doit de donner an pays un exemple con. 
tant de sincérité et de précision, C'est pourquoi il serait préfé- 
rable qu’il ne prétende pas avoir fait une réforme fiseale qu'il 
n'a point faite. 

C'est d'ailleurs là, je l'ai dit, une question de forme. Je suis 
pers que le titre de la loi pourra être moditié lorsque le 
‘arlement aura pris une décision sur le fond. Ce n’est pas ce 
que nous avons relevé de plus grave. 

Ce qui nous à amenés, en sevanche, à refuser notre suffrage 
au projet de la commission, c’est que, sur certains points, 
nous est apparu qu'il n'était pas sans grands dangers pour 
l'économie française, 

Vous faites, monsieur le ministre — et je vous en félicite — 
une politique d'expansion. 

Sans aucun doute — nous en sommes tous d’accord — c'est 
par un pari hardi sur l'avenir, par toute une série de mesures 
efficaces, que nous pourrons animer l’économie de ce pays, le 
faire vivre comme 1l veut vivre, comme un peuple jeune et 
audacieux qui veut marcher ardemment vers de nouvelles de:- 
tinées. 

Mais une réforme fiscale, même tout à fait partielle, e:t 
difficile en période de pression fi-cale considérable. Et vous 
avez souligné hier, monsieur le secrétaire d'Etat, combien la 
pression fiscale est considérable en ce moment, même s'agis- 
sant d’une partie de la fiscalité. Et pourquoi une réforme fiscale 
est-elle difficile dans ces conditions ? Parce qu'on est obligé de 
transférer sur d’autres secteurs de la fiscalité les dégrèvements 
décidés, Si la pression fiscale est partout très forte, un trans- 
fert sur une partie déjà lourdement taxée peut être de nature 
à produire l’asphyxie et avoir des conséquences économiques 
incaleulables. 

C'est bien la préoccupation qui sans cesée nous a étreints 
quand nous avons constaté que pour pratiquer, à propos de 
cette taxe sur la valeur ajoutée — dont le prinéipe est admi: 
par la très grande majorité de nos collègues — un large dégri- 
vement, vous deviez majorer très sensiblement les taux et que 
cette majoration allait atteindre des secteurs de l’économie qui 
déjà ont peine à supporter le taux actuel. 

a première question que nous voudrions énoncer en vous 
laissant le soin d’y répondre, est celle-ci: Monsieur le ministre, 
dans eette option optimiste que vous avez définie en déclarant 
que le dégrèvement des investissements devait amener un 

éveloppement sérieux de l’économie et, par conséquent, une 
augmentation des produits fiscaux, tenez-vous absolument à 
reporter sur l’ensemble des redevables tout ce que vous aurez 
enlevé de fiscalité aux secteurs que vous entendez avantager ? 

Nous vous disons tout de suite que nous éprouvons de 
sérieuses inquiétudes au sujet de l'application de tels prin- 
cipes, car les taux élevés que vous seriez obligés d’appliquer 
majoreraient très sensiblement le prix d’un certain nombre de 
produits de première nécessité. 

Je sais bien qu'il existe, à cet égard, une disposition qui 
semble prometteuse, mais elle ne contient rien d'assez positif 
pour nous rassurer. En réalité, on a l'impression profonde 
dans le pays que certains secteurs essentiels, notamment celui 
de l'alimentation qui est à la base même de l’indice du coût 
de la vie, seraient grevés davantage. D'où un relèvement du 
x des denrées essentielles et du coût de la vie, avec toutes 
es graves conséquences sociales et économiques que cela com- 

rte. 

é "+ vous demandons très nettement si vous me pourriez 
admettre que le taux de la taxe sur la valeur ajoutée reflète seu- 
lement les besoins créés par la transformation du système, sins 

"il y ait transfert du fardeau correspondant au dégrèvement 
des investissements sur les secteurs qui ne bénéficieront point 
en principe de dégrèvement. 

Si vous acceptiez de raisonner ainsi, si ceux qui paieront ja 
taxe sur Ja valeur ajoutée avaient la certitude qu’ils vavent leur 
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taxe mais qu'ils n'ont pas fait les frais — sur le prix de revient 
de leurs produits — des avantages donnés à d'autres secteurs, 
nous pourrions admettre celte disposilion et vous suivre dans 
Je vote final, à condition qu'il n'y ait pas d'autres obstacles 
qui nous paraissent majeurs. 

Je vais d'ailleurs vous dire quels pourraient être les autres 
ol tacles. 

Je ne vais pas les traiter tous car d'excellentes choses ont 
été dites et la plupart des remarques seront faites à propos 
des amendements présentés sur les articles. 

Je vous l'ai dit, j'ai voulu seulement définir ici la position 
générale d'un certain nombre de mes amis et de moi-même. 

Je vous poserai une seconde question qui nous paraît égale- 
ment essentielle. Il me semble que vous avez presque répondu 
hier, mais nous serions infiniment heureux que vous confirmiez 
votre point de vue. 

Vous avez proposé une augmentation de deux points de 
l'impôt sur les sociétés, C'est une mesure qui est lourde, cer- 
tainement impopulaire, et qui aggrave d'une façon assez sen- 
sible la fiscalité qui, sur ce point aussi, est déjà très pesante. 

La commission des finances, dans son désir d'un équilibre 
parfait, a d’ailleurs augmenté d'un demi-point les propositions 
du Gouvernement, 

M. Charles Barangé, rapporteur général. Voulez-vous me Ler- 
mettre une observation ? 

M. Pierre Courant. Monsieur le rapporteur général, je vous 
dois une telle reconnaissance que j'aurais mauvaise grâce à ne 
pas vous laisser la parole, puisque sans vous je ne serais pas 
à rette tribune. 

M. le rapporteur général. Je suis très heureux d'avoir pu vous 
donner la possibilité d'apporter à la tribune d'aussi perlinentes 
observations et je vous remercie de me permettre de vous 
interrompre. 

Vous avez dit que c'était dans un souci d'équilibre que nous 
avions fixé à 17,5 p. 100 le point de départ de la taxe sur la 
valeur ajoutée puis, par besoin de compensation équitahe, 
porté à 36,5 p. 100 l'impôt sur les sociétés. 

C'est, en effet, le sentiment de l'équilibre du projet — et 
lui seul — qui nous à conduits à adopter ces taux. Que l’on ne 
s'y méprenne point! Il est bien évident — je crois que vous 
le noliez avec beaucoup de prudence, mais aussi peut-être avec 
beaucoup d'espoir — que si le Gouvernement estimait devoir 
fixer des taux inférieurs, aussi bien pour Ja taxe sur la valeur 
ajoutée que pour l'impôt sur les sociétés, je lui donne tout de 
suite acte que la commission des finances s'en déclarerait 
extrèmement satisfaite. (Sourires.) 

M. Félix Kir. Les contribuables aussi. Ils ne demandent que 
cela. 

M. Pierre Courant. Sur ce point, l'accord serait général. 

Je tiens à vous dire, monsieur le secrétaire d'Etat, que nous 
ne pouvons pas accepter cette augmentation de deux points et 
demi de l'impôt sur les sociétés. 

Cependant, s’il vous apparaissait possible de la réduire et de 
déclarer que vous entendez par là uniquement compenser la 
déduction supplémentaire de 10 p. 106 sur les traitements et 
salaires — il me semble que vous l'avez presque envisagé 
bier — nous pourrions vous suivre. 

En effet, cet allégement portant sur les trailements et salaires 
est tellement désirabhle, tellement souhaité, que nos collègues 
admettraient une telle décision et la jugeraient raisonnable. 

Il est une réforme, monsieur le secrétaire d'Etat, à laquelle 
nous souhaiterions que vous pensiez et que nous aimerions 
méme vous voir esquisser, afin de réparer une injustice indé- 
uiible qui frappe les professions non commerciales. 

Nombre de bons esprits estiment que tous les revenus du 
travail doivent être assimilés. 

Si, trop souvent, on a tiré argument de déclarations un peu 
fantaisistes en matière de professions non commerciales, on ne 
saurait oublier que, jour certaines de ces professions, la décla- 
ration du payeur est obiigatoire. Je ne ferai pas d'énumération : 
comme moi, monsieur le secrétaire d'Etat, vous connaissez de 
nombreuses professions non commerciales pour lesquelles le 
payeur doit, sous peine d'amende, faire à l’administwation une 
déclaration, de telle sorte que.chaque règlement donne lieu à 
unc double déclaration: une de celui qui paye, l’autre de celui 
qui reçoit. La sincérité de la déclaration de celui qui reçoit 
l'est done pas contestable. 

Cependant, il existe un impôt cédulaire de 18 p. 106 pour 
les revenus de ces professions non commerciales, ators que les 
latements et salaires sont épargnés,. 

Une réforme me de s'imposer, sinon pour assimiler, du 
moins pour rapprocher deux siluations semblables dans leurs 


délinitions mais traitées de facon trop différente dans la fisca- 
lité présente. 

Telles sont les remarques que j'avais à présenter, J'ai promis 
d'être bref, Je l'ai surtout promis à M. le rapporteur général de 
la commission des finances dont je dois reconnaitre la courtoi- 
Sie, Je conclus. 





Monsieur le secrétaire d'Etat, À l'issue de nos débats d'hier, 
en séance de nuit, certains organes de presse ont pu souli- 
gner que les députés qui étaient intervenus dans la discus- 
sion avaient été unanimes à condammwer le projet de réforme, 
en reconnaissant, toutefois, la nécessité d'une telle reforme. 
Telle n'est point notre position, je vor l'ai dit 

Je pense, au contraire, qu'il vous apparlient — et vous en 
avez l'occasion — de réunir pour la preunere fois une rnajorité 
susceptible de voter une importante réforme de Ta fiscale 

Jusqu'à présent, les conditions requises n'ont pas été réunies, 
Je le dis très sincèrement: aujourd'hui vous pouvez et vous 
devez réussir, 

Méfiez-vous d'une intransigeance qui n'aboutirait à rien! Les 
Francais seront heureux de savcir qu'une partie de leur fisca- 
lité à été rajeunie et qu'un texte nouveau est intervenu, qui 
ge plus de simplicité et plus d'efficacité, Mais ils ne veu 
ent pas des taux exagérés qui ont élé proposés, 

Je pense qu'en défendant le point de vue que ie présente 
à cetle tribune, j'expose un état d'esprit qui est actuellement 
très répandu parmi le peuple de France, Celui-ci désire s'en- 
gager vers des idées nouvelles, écarter ce qui est imimobilisme 
et stagnation, mais il entend le faire avec prudence, 

Perinettez, monsieur le ministre, que nous puissions lui dire 
que nous n'avons engagé cette réforme qu'avec toute Ja pru- 
dence nécessaire. (Applaudissements à droute et sur plusieurs 
bancs au centre.) 

M. le président. La parole est à M. de Tinguw. 

M. Lionel de Tinguy. Mesdames, messieurs, il semble que 
pour un certain nombre de nos collègues, la réforme fiseale 
soit une sorte de mirage, merveilleuse vision dans le lointain, 
mais qui fuit dès qu'on cherche à s'en approcher et qui recule 
au fur et à mesure qu'on s'avance vers elle, 

lier encore, la réforme fiscale était pour eux une panacée; 


mais, rmis à même de Ja réaliser — et à plusieurs reprises, puis- 
que se sont succédé au moins cinq on six projets gonverne- 
mentaux — ils rep ussent ces suevestions les unes pres les 
autres et se bornent à affirmer que, plus lard, de meilleures 
solutions ] vurront être trouvées et pre nlces au pu vs jun rer 
dront l'impôt léger à tous, en mème temps que productif pour 


le Trésor, 

M. Félix Kir. C'est le voisin qui paier lé Rires.) 

M. Lionel de Tinguy. Nous n'avons jamais élé du eux qui 
ont nourri de ces illusions et, à plus forte gaison, nous sommes 
nous gardés de participer à celle propagande fallacieuse qui 


tendaït à convaincre l'opinion publique, contre toute vraisem- 


blance, n'est-ce pas, monsieur le chanoine, qu'il suffirail de 
transformer l'impôt pour le rendre agréable 

Nous n'avons jamais parlé de la réforme fiscale ave maju 
cules dont M. Courant parlait à linostant, un grand KR et mn 
grand F, les mêmes que pour Ia République Fran e, ax 
resque la même majesté. Et même nous allons plus foin "qu 
M. Courant. Nous pensons non seulement qu'il faut bannir ces 
majuscules du texte, mais qu'il faut les bannir totalement de 
notre vocabulaire, car il n'y à pas de réforme fiscale faite une 
fois pour toules, il n'y a que des étapes de réforme fiscal 
successives, un travail plus modeste, plus humble, n pen- 
Sons-nous aussi, pins efficace. 

Nous voulons des efforts contim vstérmatiqu pour am 
liorer notre législation dans le se de Ja justice, de la simpui 
cité et de la commodité. 

C'est dans cet esprit que nous nous sommm scocités à lontes 
les tentatives issues des gouvernements successifs où des divers 
bancs de cette Assemblée, Mèn plus 1 | ont retenu 
notre attention, parce que nous croyons que, dans cette matiere 
si délicate, il n'y a pas de progrès inutik tou nt 
tables, 

C'est pourquoi nous n'avons pas hésité à voter le text! tuel- 
lement présenté par la commission des finances, parce que € 
texte, pour imparfait qu'il soit, n'en constitue pas 1 ri 
semble-t-il, un progrès par rapport à la législation antérieure 
et même un progrès plus important que beaucoup d'autre 

Nous nous réjouissons tout particulièrement de voir Ja com 
mission des finances admettre notre manière de voir sur les 
réformes par élapes. Le texte qui nous est soumis contient 
non seulement des décisions pour l'immédiat, mais le dessin 
des lignes successives qu'il nous faudra atteindre progressive- 
ment pour améliorer notre législation. 

I y a cent trente ans déjà, le baron Louis disait, parlant 


des impôts : « On ne marche bien que dans de vieux souliers ». 
Nous voulons mettre all rebut les souliers trop sages perce ; 
de part en part, que porte actuellement le fisc, mais nous von 
Jons aussi éviter de faire souffrir le contribuable dans des sou- 
liers trop neufs ou trop pénibles à porter. Nous souhaitons done 
renouveler notre armoire fiscale en transformant progressive- 
ment les impôts, ce qui nous parait le meilleur moyen d'éviter 
les innovations brusquées, 

Quand nous écoutons les parlisans du tout ou rien, nous 
avons une forte tendance à penser qu'ils réclament le tout 
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parce qu'ils ne veulent de rien. Ce n'est pas ainsi qu'ont peut 
Jaire progresser la lég.slation en une matière si délicate, 

La commission des finances à été plus raisonnable en nous 
demandant un travail à tèle reposée el par étapes successives. 
Nous n'avons voté d'ailleurs les différents articles du texte 
qu'en marquant, à propos de chacun d'eux, l'écart qui sub- 
siste entre nos désirs et les réalisations envisagées, et en souli- 
gant, à chaque ocrasion, que nous jæéférions un progrès limité 
à une stagnation néfaste, 

C'est ce point de Vue d'ensemble que je voudrais m'efforcer 
de développer devant vous en exposant d'abord sur quels points 
les propositions de la commission des finances nous semblent 
utles, non pas pour telle ou telle catégorie de contribuables, 
conne on cherche à le laisser entendre pour rabaisser le débat, 
als pour le pays... 

M. Robert Lecourt. Très bien! 

M. Lionel de Tinguy. .… puis, dans une deuxième partie, com- 
inent, à notre avis, l'avenir fiscal pourrait ètre jalonné par 
quelques étapes de réforme. 

Si le texte de la commission des finances nous paraît marquer 
ua progres sensible, c'est parce qu'il introduit d'une facon déti- 
nilive et officielle dans notre législation la taxe sur la valeur 
ajoutée, 

C'esi pour mes amis politiques et pour moi-mème une grande 
satisfaction de voir ainsi officiellement reconnue par ia grande 
luajorité de cetle Assemblée l'utilité d’une réforme que nous 
avons été les premiers à prôner et que notre ami M. Abelin, 
à la suite des vœux politiques émis par notre congrès de Bor- 
deaux à fait prévaloir dans le gouvernement Pinay, quelques 
luois après ledit congrès, (Soureres et erclamations à droite.) 

M. Jean-Moreau. L'est la commission Loriot, 

M. Lionel de Tinguy. Monsieur Moreau, je m'exphique fort 
bien que vous ne soyez pas complètement au courant des tra- 
vaux du M, R, P., mais Je tiens à votre disposition le rapport 
que j'at présenté au congrès du M. R. P. de Bordeaux, quatre 
mois avant la réunion de Ja commission Loriot, rapport que le 
congrés à ben voulu approuver et qui réclamait la taxe sur la 
valeur ajoutée, 

J'ajoute, pour arriver à une conciliation avec vous, qu’il n’y 
A pas, en celle malitre, d'innovation fondamentale et que les 
liées justes peuvent venir de différents côtés, La taxe sur la 
valeur ajoutée était connue bien avant la guerre de 1939, Depuis 
la guerre, c'est un fonctionnaire que je vois au banc du Gou- 
vernéement, M, Loré, qui a eu le Font mérite — et c’est pour 
moi un devoar de ui rendre hominage — de mettre en lumière 
les avantages considérables que le pays retirerait d'une telle 
réforme. 

Comme je suis très exactement le progrès de la science écono- 
rique dans ce domaine, j'ai sans doute eu l'avantage, avec 
mon parti, de connaitre, avant d'autres, ses efforts. Je le mar- 
que aujourd'hui ex: prenant acte d'une adhésion très générale. 

M. Jean-Môreau, Voulez-vous mme permettre de vous inter- 
rompre, monsieur de Tinguy ? 

M. Lionel de Tinguy. Volontiers. 

M. Jean-Moreau, Vous attribuez au M. R. P, l'initiative de la 
taxe sur Ja valeur ajoutée, C'est normal de la part d’un membre 
de ce parti; mais il conviendrait tout de même de dire les 
cho<es comme elles se sont présentées, 

C'est effectivement M. Loré, que vous avez cité tout à l'heure, 
qui a proposé celte idée, qu'il a exposée dans de nombreuses 
conférences ainsi que devant la commission des finances, Mais 
h'oublez pas que la commission de la réforme fiscale a été 
créée par un décret de M. le président Pinay en avril 1952, que 
celle commission s'est réunie au ministère des finances, qu'elle 
se composait de hautes personnalités financières et économi- 
ques et que c'est de ses travaux qu'est sortie la taxe sur la 
valeur ajoutée, C'est son rapport qui a servi de base aux cinq 
projets de réforme fiscale que nous avons connus, 

Pair conséquent, n'en tirez pas avantage pour le seul mouve- 
ment républicain populaire, Nous pourrions tous ici faire de 
même, Si une question de paternité se pose, il faut dire que 
c'est d'abord l'œuvre de la commission Loriot, (Très Lien! très 
bien! à droite.) 

M. Lionel de Tinguy. J'appsouve d'autant mieux le travail 
de la commission Loriot que, deux mois auparavant — et je 
tiéns mon rapport à votre disposition — s'était tenu à Bordeaux 
le congrès de mon parli qui avait adopté la totalité des conclu- 
sions de cetle cominission, même ceile que votre gouverne- 
ment n'a pas retenue, à savoir la fusion de la surtaxe pro- 
ressive et de Ja taxe proportionneile, (Exclamations sur divers 
ancs.) 

M. Pierre Courant. C'est un procès en recherche de paternité. 

M. le rapporteur général. Voulez-vous me permettre de vous 
interrompre, monsieur de Tinguy ? 

M, Lionel de Tinguy. Je vous en prie. 

M. le rapporteur général. Je me réjouis de <e que cette 
recherche des origines de la paternité de la taxe sur la valeur 
ajoutée. 








M. Guy Petit, C’est un syndicat de paternité! 

M. le rapporteur général. ..<e déroule dans un concert à 
peu près unanime de Jouanges à l'égard de celte taxe, Qu'on 
ne permetlle, à mon our, de donner mes sources et mes réfé- 
rences. 

Certes, on a beaucoup travaillé sur cette idée de la taxe sur 
la valeur ajoutée et je rends hommage à tous ceux qui ont 
pensé devoir la reprenüre pour l'adapter à notre fiscalité, mais, 
imesdarnes, messieurs, éelle idée n'e:t pas nouvelle, C'est le 
syndicat national des contributions directes. (Hires et inter- 
ruplions sur divers bancs) 

M. André Bardon. Voilà Ja mère! 

M. le rapporteur général. .….qui, il y a près de vingt ans, dans 
une étude extrêmement intéressante et que je possède dans 
mes archives, l’a conçue et défendue! (Rires el appl'audisse- 
ments.) 

M. Lionel de Tinguy. Quoi qu'il en soit, il y a quelqu'un à qui 
je dois un spécial hommage et qui s'est tenu silencieux dans 
ce débat: c’est M. le secrétaire d'Etat au budget. (Très Lien! 
très Lien!) 

M. André Bardon. Le troisième homme! (Sourires.) 

M. Lionel de Tinguy. En effet, il a eu un courage très par. 
ticulier et très rare: celui de modifier sa position après une 
étude plus complète du problème. À 

J'ai — il s’en souvient certainement — rompu maintes lances 
avec lui pour défendre la taxe sur la vaieur ajoutée. Mes 
efforts n'avaient pas entraîné sa conviction, mais son traval 
au Gouvernement l’a amené à prendre conscience de ce qui 
était Je plus profitable pour le pays, et de cela je ne puis que 
l’'applaudir pleinement, (Apmaudissements.) 

M. Guy Petit, C'est un homme aimable et consciencieux. 

M. Lionel de Tinguy. Le mérite principal de Ja taxe sur la 
valeur ajoutée est de supprimer ‘a surtaxalion des investisse- 
ments. ; Line. 

Je dis bien: supprimer Ja surtaxation, et non pas établir une 
détaxation, comme on l'a dit par erreur à plusieurs reprises, 
J'ai l'impression même que ce point, quoique fondamental, a 
échappé à la plupart des orateurs. C'est regrettable car lors- 


qu'on à saisi ce mécanisme, on rejette du même coup heau- 
coup d'objections qui sont présentées au projet en discussion. 
Il n’est pas douteux, en effet, que ce qui fausse Je pi Us 


économique, c’est l’état actuel de l'impôt et non pas l'état 
prévu par les propositions de la commission des finances. 

Ce qui fausse le processus économique, c'est la taxe à Ja 
production. Ce qui rétablirait le régime normal tel qu'il serai 
dans un libéralisme théorique, c'est le système de la laxe sur la 
valeur ajoutée. R , 

Artificiellement, par le jeu de Ja taxe à la production, les 
chefs d'entreprises français sont actuellement conduits à pre- 
férer aux procédés de production les plus économiques par 
eux-mêmes d'autres procédés qui sont au total plus onéreux 
pour le pays. : 24 | 

Avant le choix, par exempie, dans le bâtiment, entre la pré- 
fabrication et les procédés traditionnels de construction, Len- 
trepreneur était conduit à préférer les procédés traditionnels 
plus onéreux pour lui, et par contre-coup pour la nation, à 
cause du mécanisme de la taxe à la production. 

De même, ayant le choix entre l’utilisation d'une machine 

erfectionnée et d'antiques procédés, manue:s par exemple, 
‘industriel devait renoncer aux machines à cause de la péna- 
lisation fiscale qu'elles subissent, 

A force de répéter ces vérités et ces deux exemples, nous 
avons, je crois, convaincu les gouvernements successiis de 
porter remède, au moins parliellement, à l'anomalie que nous 
avions signalée. C’est ainsi que des mesures particulières ont 
été prises pour limiter la surtaxation de la préfabrication dans 
le bâtiment et de l'investissement de l'outillage dans lin- 
dustrie. , 

Mais, chose curieuse, tout s’est passé en haut Jieu comme 
si l'on avait parfaitement saisi les exemples, mais pas bien 
analvsé le mécanisme fondamental qui conduisait à ces ano- 
malies. | 

Le mécanisme de base de la taxe à la production na pas 
encore été corrigé. Seules des imperfections de détail de ce 
genre ont été améliorées par les mesures prises par le Gou- 
vernement. Cela est extrêmement important parce que, dans 
le cours même de ce débat, on cherche encore à distinguer 
entre le cas d'une machine, d'un élément préfabriqué, et les 
autres cas où nous pouvons rencontrer une surtaxation, fien 
que, pour toutes les hypothèses, le mécanisme soit le même, 
et l’anomalie aussi grave. , 

La taxe À la production pénalise et élimine certaines acti- 
vités rentables pour le pays. Par contre-coup, elle en maintient 
d’autres moins utiles et plus onéreuses. Je vais me permettre 
de concrétiser ce point de vue un peu abstrait par quelques 
exemples, en vous posant quelques questions, 
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Est-il normal que, dans un pays où la recherche industrielle 
ct paralysée, la fiscalité aboutisse à surtaxer les prototypes, 
les travaux de recherche et les travaux de laboratoire ? 

Est-1 normal que, dans un pays où le petit outillage est 
insuflisamment utilisé, ce petit outillage employé dans les 
ateliers ou dans les bureaux demeure surtaxé sous la qualiti- 
cation de « frais généraux », sans qu'il y ait pourlant de dis- 
tinction économique valable entre une machine à calculer et 
un mmarteau-pilon ? Au poiat de vue économique, la nature des 
porduits est la mème si, matériellement, 11 s'agit d'objets 
différents. 

Est-il normal que, dans un pays où l'épargne est insuffisante 
pour tinancer les investissements nécessaires, la capacité pro- 
ductive de cette épargne soit diminuée de 13 p. 14Ù par l'effet 
d'une surtaxation de même pourcentage des investissements ? 

Un pourrait poser les mèmes questions à propos des opéra- 
tions d'assurance, qui sont souvent fort onéreuses, à propos 
des opérations de crédit, capitales et plus onéreuses encore, 
à propos des services de transport et ainsi de suite. 

Tout cela est frappé par le mécanisme actuel de taxe à la 
produetion et c'est ce que la taxe sur la valeur ajoutée corrige. 

M. le rapporteur général. Très bien! 

M. Lionel de Tinguy. Je crois vraiment que sur aucun de ces 
points, la réponse ne peut être douteuse. 

La double taxation est logiquement et économiquement indé- 
fendable. C'est le pays qui en fait les frais... 

M. Henri Ulver, secrétaire d'Etat au budget. Très bien! 

M. Lionel de Tinguy. .… en renoncant à tout progrès possible 
à cause d'une taxe dont l'assiette, il faut le dire clairement, est 
mauvaise. 

Je vais même plus loin. Pour n'éluder aucune difficulté, Je 
vais poser une queslion plus délicate à laquelle, à première 
vue, la réponse peut être plus douteuse. 

Est-il normal, dans un pays où la publicité n'est pas {otale- 
ment exploitée et où les affaires ont facisement tendance à 
s'arréler, de surtaxer la publicité ? 

Je reconnais volontiers qu'il peut y avoir des raisons de 
répondre affirmativement à la question posée et d'établir un 
impôt particulier sur ja publicité. Pour autant que des hommes 
poiitiques puissent être hostiles à la publicité, — il est vrai 
qu'il s’agit de la publicité commerciale — j'admettrais donc 
qu'on la pénalisât par un impôt spécial, mais à la condition 
toutefois qu'on ée rendit compte de ce que l'on fait et que ce 
ne fût pas dans l'obscurité, sans savoir [a portée des décisions 
prises. Aujourd'hui le développement des ventes est pénalisé. 
Or nous avons entendu à cette tribune asez d’éloquents dis- 
cours sur les dangers de la stagnation, pour estimer qu'après 
tout, quand il s'agit de dire s’il faut ou non frapper la publi- 
cité d'un impôt, la question mérite, dans un régime démocra- 
tique. de faire l'objet d’une discussion claire. Des mesures 
de cette importance ne doivent pas être prises dans l'ignorance, 
comme c'est le cas, en fait, avec le mécanisme de la taxe à 
la production. 

J'ai ainsi répondu implicitement à M. Pineau qui, hier, à 
fait allusion à nos échanges de vues à la commission des 
finances, Sans pour autant, me semble-t-il, avoir parfaitement 
saisi Ma inaniére de voir. 

[a déclaré : il n'est pas bon, dans un pays comme la France, 
qu'on produise n'importe quoi et c'est pourquoi nous récla- 
mons des distinctions entre les investissements à ne pas sur- 
taxer et les autres. 

Il à raison de dire qu'il n'est pas bon de produire en France 
n'importe quoi. Mais il ne s'agit pas de cela, Quelle que 
soit votre décision au sujet de la discrimination fiscale à pro- 
pos de la taxe sur la valeur ajoutée, la faculté de produire 
n'imporle quai subsistera en France. 

Je le déplore autant, peut-être davantage que M. Pineau, 
inais le prob'ème actuel est autre. Il s'agit de savoir si, pro- 
duisant n'importe quoi, de sureroît an le produira n'importe 
comment, si, par le jeu d'une fiscalité aberrante, on va conti- 
“uer de s'opposer au progrès là où il est possible, d'accroître 
la peine des hommes et les dépenses de la nation, dg favoriser 
la routine, la sclérose et la paresse d'esprit. 

Aux questions ainsi posées, on répond non, en principe ; 
hais on a tendance à reculer quand il s'agit de passer à 
l'acte, sachant que les décisions prises vont bousculer des 
habitudes invétérées et, par le fait même, provoquer, au moins 
provisoirement, quelques récriminations,. 

Mesdames, messieurs, je ne voudrais pas hausser le ton, 
mais je suis conscient que nous sommes dans un cas où 
out l'avenir de notre pays est en cause. Nous pouvons opter 
pour l'inaction facile ou pour l'action difficile, mais nous 
hous déeidons en même temps pour ou contre le progrès éco- 
romique de la France. 

Finalement, d'ailleurs, c'est l'action difficile au départ qui 
seule est fructueuse, car c'est le pays qui fait les frais des 
dépenses inutiles entraintes par notre régime fiscal, Ce qui 
est produit plus cher par la faute de l'impôt doit inélucta- 








blement coûter plus d'efforts au travailleur, pour être pare 
plus <her par le consommateur 

On peut discuter sur le point de savoir s'il y a lieu de duig 
ou non l'économie pal l'impôt, mais il devrait V avoir, Ie seltn- 
ble-t-il, uaanimité pour condamner la direction de l'économie 
dans le sens de la régression, ce qui est le résu.tat automa- 
tique de l'actuelle taxe à la produclion. 

Qui a compris ces vérités, qui sont mathématiques et, pa 
suite, d'une certitude à laquelle on parvient, hélas, rarement 
dans nos discussions politiques, ne peut être que « haud partisan 
de la taxe sur la valeur ajoutée avec, non pas comme on le «dt 
inexactement, déduction de ceci ou de cela, mais avec suppr 
sion de la surtaxation qui ne doit grever aucun des élémet 
de la dépense des entreprises, Cette surlaxalion est une erri 
de notre fiscalité qu'il est grand temps de faire disparaitre 

I s'agit là de vérités absolument indépendantes du régime 
économique, libéral ou étatique et aussi bien comprises du 
reste — je tiens à le souligner — à l'Est qu'à l'Ouest du 
rideau de fer par des régimes fiscaux pourtant fortement 4 
férents et qui, tous, refusent ce que nous avons aujourd'hui 
en France : la double taxation de certains éléments de l'activité 
economique, 

M. Francis Leenhardt. Me permellez-vous de vous inter- 
rompre ? 

M. Lionel de Tinguy. Je vous en prie 

M. Francis Leenhardt. Je désire seulement vous faire obeerv 
que dans cette discussion vous faites abstraction de la question 
du taux. 


Si nous en étions restés à une laxe à la production de: 
6 p. 100 — c'était eon taux lorsqu'on l'a créée en 145% 
nous pourrions envisager plus facilement la détaxation di 
investissements avt les avantages économiques que vou 


soulignez… 

M. Lionel de Tinguy. Je parlerai tout à l'heure du laux de 
la taxe. 

M. Francis Leenhardt, .. liais le taux ivtuel nous iPpural 
comme une surcharge pour beaucoup d'entreprises et pour 
tous les consominateurs. 

M. Lichel de Tinguy. Je m'excuse de retenir longuement 
votre atlealion. J'ai longuement examiné ces prob , 
vous d’ailleurs, mais j'ai encore d'autres explicalions à fourns: 
avant d'aborder l'étude particulière du taux 

J'espère que nous pourrons alors faire un pas lun ve 
l'autre. 

Done, sachant l'importance de Fenjeu pour le rar al 


avons tout fait, mes amis et mu à la Commission des fines 
pour faire adopter le principe de la taxe sur la valeur xjoutee, 
sans aucune suitaxe, qui serait le malencontreux hérit ‘ | 
la taxe à la production. 

A titre de conciliation, nous n'avons pas voulu nou p} 

iu texte de la commission des finances l'on il découle | 
tictiveme it, certaines li penst iVa { pay | impot serum 1} 
dérées conne 1e J'avant pas subi, qui revie il à ! ppt 


d'un impôt supplémentaire, je le répète, tel ou tel ge 
d'investissement, l'automobile ou la publicité, par exemple 


bien que nous légiférions dans l'inconnu et que nou 


en remetlions sur ce point au Gouvernement seul 

Nous avons même accepté la discrimination par dtegon 
d'entreprises, certains commissaires avant fait de ce vot 
condition de leur acquiescement À l'ensemble, mais 
tenons à dire que cette disunction entre entre pri n'a aucu 
raison logique et valable. 

On peut songer à supprimer certaines entrepris ct 
nos pouvons discut r et e que imôrnre nul pour! ) 
haiter dans certains cas, mais <i ces entr prises foacti Î 
il faut admettre qu'elles doivent fonctionner de Ja facon la 
plus rationnelle. c'est-à-dire sou le régime économi 
la taxe sur la valeur ajoutée, et non sous le régime aberr { 
de la taxe à la production ou de tel ou tel rég | 
que tel ou tel contreprojet pourrait suggérer 

Ce qui n interdit pas, tout au conlrau un contrô] li 
tissen: n{s, contrôle WI lequel Je surs plei \erneht du or d 4 
M. Pineau, Inais ce contrôle devrait s effectuer pat Ut icon 
posilive et raisonnée et non pas d'une maniere négative, ab 
traite et, au total, faute d'étude suffisante, aveugle 

Ajoutons encore que ce qui est appelé à tort déduction tota 
c'est-à-dire le refus de toute surtaxe, est éouhaitable no eut 
ment pou les Faisons éco orque fondamental que je voi 
il id juées, Mais ausst pour des raisons fis es qui 6eoul Ur 
dignes d'aitention. 

La taxe à la production est, en effet, alourdie de distinctio 
multipl s et de théories subtiles : la théorie des livraison i il 
même, celle des outillages spéciaux, celle des produit Î 
consommation rapide, celle des malièr qui se délruisent elle 
inèmes ou perdent Jeurs qualit péciliques par le pri 
usage. 

L'application de ces différents principes, dont l'énoncé seul 
est par lui-même compliqué, exige que le contrôleur fiscal soit 
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en méme temps un technicien de la production qu’il contrôle, 
capable d'apprécier si tel ou tel élément de la vie interne de 
l'usine qu'il doit connaître en détail ne doit pas subir un impôt 
particulier, 

C'est là la source d'innombrables conflits et de contestations 
permanentes entre l'administration et les contribuables, et c'est 
pourquoi je suis étonné de vo'r ceux d'entre nous qui sont géné- 
ralement les champions les plus farouches de la simplification 
liscale récuser sur ce point ce qui est une évidence pour tous 
ceux qui veulent examiner le problème. 

MM. André Burlot et Paul Gosset. [ri: bien! 

M. Lionel de Tinguy. Volontairement j'ai fait abstraction jus- 
qu'à présent des distinctions entre les catégories de Francais, 
me æjetlant sur le plan très élevé de l'intérêt national, où, je 
crois, un débat aussi grave que celui de la réforme fiscale doit 
se tenir le plus possible. 

Cependant, puisque, en dépit des condamnations sévères pro- 
noncées hier par M. le secrétaire d'Etat, il y a eu à cette tribune 
et de différents côtés des allégations selon lesquelles la réforme 
tendrait à favoriser telle ou telle catégorie, soucieux de justice, 
soucieux de peser toutes les objections, je veux examiner ce 
qu'il en est en réalité, en cherchant à suivre sur leur terrain 
propre ceux qui ont ainsi situé le débat. 

Remarquons d'abord — ce n'est pas inutile, et M. Courant Je 
disait avec raison — qu'aucune réforme fiscale n'est possible 
sans que certains payent plus si d'autres payent moins, dès lors 
que le total doit être constant, et qu'au surplus il est de 
régle, dans ce cas-là, que ceux qui sont susceptibles de béné- 
ticier quelque peu de la réforme se taisent pour ne pas attirer 
l'attention, et que les autres, au contraire, fassent grand bruit. 

Le bruit des uns, pas plus que le silence des autres, ne doit 
troubler nos débats. Nous devons chercher seulement à voir 
objectivement ce qui est légitime dans les revendications pré- 
sentées de part et d'autre. 

On a soutenu que les petites entreprises ne pourraient pas 
bénéficier des mesures d'équipement. Cette argumentation me 
parait tout à fait étrange, car je connais nombre de petites 
entreprises qui sont précisément parmi celles qui ont le plus 
besoin d'équipement pour pouvoir rester en concurrence vala- 
ble avec les grandes affaires. L'investissement est la condition 
du progrès, aussi bien. et peut-être davantage, dans l’état 
actuel des choses, dans les petites et les moyennes entreprises 
que dafñs les grandes. 

d'ai eu hier avec M. Jean - Moreau un court dialogue à ce 
sujet, et je voudrais compléter brièvement l'énoncé de mon 
point de vue à ce propos, 

M. Jean-Moreau a reconnu que les petites entreprises, si elles 
faisaient l'effort nécessaire, pourraient tirer de gros avantages 
de Jeur modernisation, mais il a été objecté — et l’objection est 
solide — qu'il n'y a pas assez de crédits pour permettre à ces 
entreprises de s'améliorer, 

M. Jcan-Moreau. Voilà! 

M. Lionel de Tinguy. Je martage sur ce point ses inquit- 
tudes, et me tournant vers M. le secrétaire d'Etat au budget, 
que j'aimerais voir accompagné par notre ministre des finances, 
j: dis clairement que notre vote sur l’ensemble est lié à la défi- 
hilion d'une politique économique générale qui devra per- 
mettre de moderniser non seulement les grandes affaires qui 
font l'objet des préoccupations des services du plan, mais éga- 
lement les petites entreprises qui parsèment notre territoire. 

Pour atteindre cet objectif, il faut constituer une administra- 
tion économique qui n'existe pas aujourd'hui, toute différente 
de l'ancienne qui agissait avant tout par des limitations et des 
contrôles, et qui serait au contraire une administration d'aide 
aux entreprises. 

M. Paul Gosset. Très bien! 

M. Lionel de Tinguy. très spécialement sous la forme du 
crédit, 

M. Guy Petit. Certes, mais du crédit à bon marché. 

M. Lionel de Tinguy. Je ne m'illus'onne pas, monsieur le mi- 
nistre, la tâche sera difficile. Vous aurez affaire aux banques, 
dont la générosité n’est pas le défaut principal. Il vous faudra 
transformer leurs habitudes, 

Mais un projet comme celui-ci n’a de sens que s’il implique 
une volonté générale du pays de faire effort dans le sens du 
progrès, eF c'est possible à condition de ne pas limiter à quel- 
ques-uns les avantages des crédits publics ou semi-publies, et 
y 7 étendre au contraire le bénéfice à l’ensemble du pays. 

J'espère que vous pourrez sur ce point, non seulement nous 
donner des assurances, ce qui serait bien, mais passer ensuite 
à un action que nous savons difficiie mais qui n’en est pas 
moins indispensable. (Très bien! très Lien au centre et sur 
vlusieurs bancs à droite.) | 

Une autre objection a été formulée à plusieurs reprises: le 
taux de Ja taxe, 

Le rapport de la commission des finances prévoit une majo- 
ration de 2,15 p. 109, M. Leenhardt — je reprends ici le dialogue 





engagé avec lui tout à l'heure — nous indiquait que cette 
grosse élévation de taux était sa grande préoccupation. 

Elle a été aussi le point fondamental dans les discussions de Ja 
commission des finances auxquelles il a participé et le motit 
pour lequel nous avons différé certaines réformes pourtant sou- 
haitables, mais je crois savoir que M. le rapporteur général, 
dans son souci de présenter une réforme pariaitement équili- 
brée, a été un peu au de:à de ce qui ttait strictement indis- 
pensable. 

En effet, d'après certains bruits, une majoration plus faible 
suffirait, Au lieu de 2,15 p. 100, une majoration de 1,50 p. 100 
seulement assurerait l'équilibre du projet, et comme toutes 
les entreprises font tout de même des dépenses passibles de la 
taxe sur la valeur ajoutée, c’est dire que, même pour les 
entreprises les plus défavorisées, la majoration à attendre de 
l’ensemble de la réforme serait probablement nettement infé- 
rieure à 1 p. 100. 

S'il en était ainsi, étant donné l’avantage considérable que 
j'ai mis en lumière tout à l'heure, du point de vue économique, 
pour tout le pays, beaucoup d'hésitations seraient levées; 
on pourrait alors aboutir à une solution constructive et voter 
l'ensemble de la réforme. 

Je m'adresse donc à nouveau à M. le secrétaire d'Etat au bud- 
get pour lui demander si ces bruits sont fondés, comme je l’es- 
père, et si nous pourrons, dans un rapport général, remplacer 
le taux de 17,5 p. 100 par celui de 16,85 p. 100. 

M. Pierre Guérard. C'est capital! 

M. Jean-Moreau. La question reste sans réponse ? 

M. Lionel de Tinguy. Sous ces réserves, je crois avoir fait 
l'analvse objective des avantages que nous trouvons dans le 
texte, analyse qui constitue la première partie de mon exposé. 

M. Guy Petit. Me permettez-vous de vous interrompre ? 

M. Lionel de Tinguy. Je vous en prie. 

M. le président. La parole est à M. Guy Petit, avec la permis. 
sion de l’orateur. 

M. Guy Petit, Je suis un peu inquiet de ces joyeuses perspec- 
tives de diminution du taux de la taxe, parce que toute l’argu- 
mentation des défenseurs du système de la taxe sur la valeur 
ajoutée se fonde sur le principe qu’elle va comporter des déduc- 
tions considérables pour les investissements, ce qui provoquera 
un choc psychologique générateur d'expansion économique. 

Mais il semble que le passage soit assez resserré entre 15,35 el 
16,85 p. 100, ce qui représenterait somme toute la déduction 
globale dont bénéticieraient les réinvestissements. 

M. Pierre Courant. Il n’est pas question de déduction totale. 

M. Guy Petit. Je parle de la déduction globale si l’on veut que 
le rendement de l’ensemble de la taxe corresponde à celui des 
taxes supprimées. 

Je me demande si l’on ne prend pas le risque d'élargir l'im- 
passe budgétaire, ce qui serait assez inquiétant, ou si la déduc- 
tion des investissements serait cette carotle dont j'ai parlé 
et dont on se servirait pour faire accepter la taxe sur la valeur 
ajoutée. 

Celle-ci ne serait qu’une sorte de taxe à la production très peu 
modifiée, comportant des déductions relatives aux inveslisse- 
ments somme toute très réduites, d'où il résuiterait que per- 
sonne n'aurait à attendre ce choc psychologique qu'avec beau- 
coup d'éloquence et de conviction. M. le de rm général 
nous a proposé comme objectif et qui a séduit d'ailleurs, à 
certains moments, quelques-uns d'entre nous. 

M. Lionel de Tinguy. J'ai l'impression que je me suis bien 
mal exprimé car dans mon esprit le taux de 16,85 p. 100 ne peut 
qu'être assorti de la déduction totale à laquelle j'ai fait allu- 
sion et dont j'ai exposé les avantages, pas assez clairement, 
puisque, mon cher collègue, je ne vous ai pas convaincu, mais 
en tout cas de mon mieux, ces déductions devant représenter 

rès de 20 p. 100 du prix des investissements, c'est-à-dire que 
a même somme permettra 20 p. 100 d'investissements sup- 
plémentaires, ce qui n’est tout de même pas négligeable. 

J'en arrive maintenant aux lacunes du projet, et je pourrai 
être relativement bref car je me trouve pleinement d'accord 
sur la plupart des points avec les orateurs qui sont intervenus 
avant moi. ; 

Cependant, le problème de la taxe sur les prestations de 
service mérite d'être souligné. 

Cette taxe est un impôt de superposition qui se surajoute 
actuellement à tous les autres pour pénaliser fiscalement cer- 
taines opérations qui ne sont pourtant ni plus ni moins dignes 
d'intérêt que les autres et devraient par suite entrer dans le 
cadre général de la taxe sur la valeur ajoutée. 

L'entrepreneur qui a recours à un prestataire de services, à 
un transporteur libre, ee exemple, pour effectuer certains 
transports, est pénalisé de 9 à 10 p. 100 par rapport à l'entre- 
preneur qui possède son propre service de transports. 

Il y a là une anomalie où la logique me paraît absente 
car, après tout, si quelque chose devait être encouragé c’est 
le transport publie plutôt que le transport privé, parce que, 
au lotal, il doit être moins onéreux pour l'ensemble du pays 
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en permettant de grouper les transports de différentes natures. 
A tout le moins, qu'on les mette, l'un et l’autre, sur un plan 
d'égalité fiscale absolue, 

Je me demande quel motif valable on peut invoquer pour 
pénaliser le transport publiè par rapport au transport effectué 
par l'entreprise, quel motif valable on peut avoir de pénaliser 
la division du travail plutôt que l'intégration du travail. 1 ne 
faut pas l'oublier, le progrès économique est dans le sens de 
Ja division du travail. 

A cet égard, je citerai un exemple entre beaucoup d'autres, 
celui d'une usine d'une centaine d'ouvriers qui ne fabrique 
aux Etats-Unis que des axes de moulins à café et qui arrive, 
bien sûr, à les produire au meilleur compte pour le consom- 
mateur américain. 

Chez nous, une usine anaïogue fabriquerait non seulement 
des moulins à café mais tout un assortiment d'outillage ména- 
ger et agricole parce que notre système fiscal pénalise Ja 
division des tâches et oblige à les concentrer dans une même 
affaire. C’est }». une erreur. 

M. Pierre Abelin. Voulez-vous me permettre de vous inter- 
rompre, monsieur de Tinguy ? 

M. Lionel de Tinguy. VYolontiers. 

M. Pierre Abelin. Mon cher collègue, si, comme moi, vous 
étes partisan de la spécialisation des täches, il conviendrait 
de ne pas maintenir les taxes en cascade ainsi que le fait 
Ja commission des finances, car il est clair que de telles taxes 
défavorisent la spécialisation que vous préconisez. 

M. Lionel de Tinguy. L'’est un point que j'allais traiter, mon 
cher collègue, et je vais me trouver une fois de plus — ce qui 
m'est un plaisir — entièrement d'accord avec vous. (Erclama- 
tions et rires à droite.) 

Je disais donc que la commission des finances a entendu 
mon argumentalion relative aux erreurs des la taxe sur les 
prestations de service, mais qu'elle n'a pas pensé pouvoir 
admettre immédiatement la déduction de cette taxe de Ja taxe 
sur l4 valeur ajoutée — ce qui remédierait aux inconvénients 
que je viens de signaler — dans la crainte de majorer le 
taux, Elle a donc différé de six mois l'application de cette 
mesure indispensable, 

loujours dans le souci d'aboutir à une solution de concilia- 
tion,-nous avons accepté ce délai, mais nous tenons à marquer 
à cette tribune que nous ne sommes pas les défenseurs de ce 
système absurde. 

La même remarque est valable en ce qui concerne la taxation 
des produits agricoles plus où moins transformés. 

Sur ce point également, la commission des finances nous 
a demandé de renoncer, dans un esprit de transaction, à un 
texte général qui aurait réglé immédiatement le problème, Elle 
a seulement retenu, daps l’article 22 P, un amendement que 
j'ai rédigé et en vertu duquel le Gouvernement doit régler la 
question avant le 31 décembre 1954, avec effet du 1% juillet 
1955, Malgré ma large confiance dans le Gouvernement, j'aurais 
préféré que les décisions nécessaires fussent prises immédiate- 
ment et dans ce texte. 

Dans le domaine de l'alimentation, le progrès consiste à 
fournir de plus en plus d'aliments préparés, économisant la 
peine des ménagères et rendant à tous, surtout aux catégories 
sociales les plus modestes, la vie plus facile et plus agréable. 
L'avis des femmes, aujourd'hui prépondérantes dans le corps 
électoral, devrait, sur ce point, être décisif car ce sont elles 
qui subissent les conséquences de notre régime fiscal qui sur- 
charge les produits agricoles transformés et déjà préparés pour 
la consommation, 

Certes, sur un cerlain nombre de points, des solutions plus 
ou moins heureuses, plus ou moins bâtardes, ont été élabortes, 
pour Ja viande et le lait notamment, Mais il reste les produits 
de la pêche, les fruits et les légumes. Notre industrie de la 
pêche subit”une crise. La France est très en retard dans Je 
domaine de Ja conservation des fruits et des légumes. Est-il 
vraiment défendable de maintenir un régime fiscal si contraire 
au progrès ? 

Nous ne pouvons que déplorer les délais prévus dans le 
texte de la commission des finances. 

Les mêmes remarques valent pour les taxes en cascade qui 
intéressaient pius spécialement tout à l'heure mon ami M. Abe- 
in. 

M. Pierre Abelin. Tout m'intéresse. 

M. Lionel de Tinguy. Au cours de la précédente législature, 
j'ai combattu avec ténacité ces taxes, sources d'inégalités éco- 
nomiques graves entre les circuits. Je dois dire que je ne ren- 
contrais pas alors sur tous les banes l'écho que les protestations 
contre ces taxes rencontrent aujourd'hui. Là aussi, ne ne puis 
que me réjouir de la transformation intervenue 

Nous avons appris de la bouche de M. le président Pineau que 
le groupe socialiste, tout en proposant le maintien de la taxe 
locale, suggérerait la suppression de la taxe de transaction. 
Un autre contreprojet viserait à faire disparaitre les deux 
impôts à la fois. 





Ce serait pour moi une grande satisfacuon si de telles mesure3 
pouvaient aboutir plus tôt que ne le prévoit le texte de la come 
mission. Mais nous craignons que trop de häte ne puisse ser- 
vir à certains de prétexte pour repousser l'ensemble, 

C'est dans cet esprit qu'au sein de la commission des finances, 
nous avons ac epie ue temporiser, C'est dans le mème espi [A 
que nous nous adressons aux auteurs de ces contreprojets 
pour leur faire mesurer les répercussions que pourrait avour 
une décision trop brutale en ce domaine. On risquerait, en 
effet, d'aboutir à ce que craignait M. Leenhardt, c'est-à-dire à 
un relèvement trop massif du taux de Ja taxe sur la valeur 
ajoutée, qui effraierait ceux de nos collègues qui sont plus par- 
liculièrement attentifs à cet aspect des choses, 

Je ne dirai qu'un mot des insuffisances du projet en ce qui 
concerne les impôts directs 


Je n'approuve guère — je m'en excuse, monsieur le secré- 
taire d'Etat — l'innovation gouvernementale qui consiste à 
reéssusciter la patente, en Ja multipliant, du reste, par un coef- 
ticient considérable chiffré par certains à 60 — peu importe — 


car s'il est un impôt condamné, honmi, si, pour parler comme 
le baron Louis que je citais, il y a une paire de souliers fiscaux 
éculés, c'est indiscutablement la pateute 

En faire la base d'un impôt à gros rendement me parait 
inconcevable. C'est une couleuvrine à l’âge de la guerre ato- 
mique. (Sourires.) 

Pas davantage je n'approuve l'orientation prise par le Gou- 
vernement au sujet de la surtaxe progressive qui reste, malgré 
tout, une clément nécessaire de Ju lice fiscale. 

Malencontreusement, de larges brèches ont été faites dans 
cet impôt: les exonérations multiples, l'emprunt Pinav, plus 
récemment l'emprunt Edgar Faure. Aujourd'hui, en guise de 


progrès, on nous propose de taxer sur les signes extérieurs da 
richesse, avec un barème invraisemtblale d'élévation et d ar- 
bitraire. 

Nous pensions que, depuis 1917, la taxation forfailaire était 
éliminée et que la taxation par le revenu avait gagné Ja partie, 
après de longues luttes qui avaient opposé longuement Ja droite 
à la gauche, Mais nous Voyons ressur£g un fantôme, à vrai dire 
peu dangereux, si l'on en juge par l'accueil recu à la commis- 
sion 

Je mentionnerai encore, pour les déplorer, les lacun ( 


cernant les impôts locaux auxquels, vous le savez, je porte une 
attention spéciale. Je ne suis pas de ceux qui admettent que 1à 
disjonction soit ur ajournement sine die. 

Vous pourriez nous dire, monsieur le secrétaire d'Etat, que 
la commission n'a guère facilité votre tâche en ne retenant pas 
vos suggestions sur ces différénts éléments ou d'impositions 


locales ou d'impôts directs, Alors, permettez-moi de me retours 


ner vers vous et de vous présenter quelques brèves sugges- 
lions 
En pendant à la tâche de l'Assembicée, il est e tâche gou- 
vernementale et adiministratist qui, à Inon sen est au moins 
aussi importante. 
Y a, d’abord, le fameux rapprochement des régi base 
d'une simpiification fiscale réelle, Où en est l'harmonisation 


des carrières, qui, au demeurant, n'est qu'un point de départ à 
l 


Où en est le rapprochement et la simplification des contrôles 


spécialement du point de vue du contribuable ? | 

Ces réformes peuvent se faire sans intervention du législa- 
teur, C'est prohahlement d'ailleurs au moins aus diflicile 
sinon davantage, que d'élaborer un texte plus éludi 'aison 
de plus pour s’y atteler courageusement, 

Simultanément du reste, on voit les procédures fiscal ( 
durcir. 

On l’a dit à maintes reprises d ce débat, la taxation des 


contribuables soumis au forfait est devenue sévère, Le Parle 
ment avait, à cet égard, institué des aommissions qui devaie) 
revêtir la forme d'organismes paritaires destinés à faire sort 
la vérité d'un débat contradi toire, Or, nous constatons que ces 
commissions sont devenues dans maints départements, dans le 
mien en particulier, hélas! un instrument aux mains du fise et 
que les contrôleurs n'hésitent pas à avertir les contribuabl 
qu'il leur est inutile d'en appeler à ces commissions par 
qu'elies donnent systématiquement raison à l'administration. 

Il est grand temps, monsieur Je secrétaire d'Etat, de remédier 


CG 


à cette situation. Sans quoi nous serions obligés, par une mesure 
législative, de proposer la suppression de ces comm IS, C8 


qui pourrait être regrettable à d’autres égards, I vaut beaucoup 
mieux que, de votre propre mouvement, vous y portiez ie fi 
ei que vous réalisiez les réformes nécessaires: le contrôhk 
doit être une manière de juge et non pas une manière de poli 
cier; dans chaque contribuable il ne doit pas voir un fraudeur, 
il dait voir un homme aux prises avec de nombreuses difficult 
Je sais que des contrôleurs participent À cet état d'esprit et 
souffrent de voir dans quelle ambiance ils doivent travailler, 
Jé fais appel à votre compréhension, monsieur le rétaire 
d'Etat, pour donner en ce domaine le coup de barr ( e, 
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luis-je me permettre de vous présenter une suggestion ? I 
serait utile que l'administration, au moins momentanément, se 
uit à la place du contribuable, qu'elle se transformät et devint, 
hou pas une gène pour le contribuable mais une aide pour 
celui-ci comme cela existe, paraît-il, aux Etats-Unis où un 
« lechuical staff » groupe des agents qui n'interviennent que 


pour renseigner le contribuable en difiiculté el favoriser des 


numeolements entre le redevab'e et le fise. Ce sont. peut-on 
dire, des agents de politesse et d'aide. 

Il faut connaitre les d'fficulités actui Ile s des contribuables 

nine ! par ménhtaires <ont amenés à les constater au jour 


* jour pour l'utilité d'un pareil renversement de 
ichtalité, Sins cela, comme on le disait au début de cette dis- 
ission je crois que c'est vous-même, monsieur je secrétaire 


Etat, dans votre discours d'hier c'est le régime tout entier 
li 


omprendre 


{ 
l: 
] 
{ 
( estoimis en cause par :e mécontentement, Votre action peut 
l' mttre de limiter ce sentiment. J'espère que vous voudrez 
ien entendre sur ce point l'avis que je vous présente. 

Je lermine, en m'excusant d'avoir été trop long, celle revue 
d'ensemble de ci qu ap}! rte le projet et de ce {| l'il h'apporte 


1 
! 
i 


pas, Nous souhaitons qu'un large accord intervienne au sein de 
l'Assemblée pour faire passer dans la pratique les progrès 
Ip) is que représente pour le pays la taxe sur la valeur 
ajouice proposce par la commission, Ainsi s'amorcerait une 
éforme fiscale qui provoquera encore, dans cette enceinte, bien 
des débats, inais qui n'en aura.t pas moins franchi une étape. 


\yant eu constamment le souci de ne pas promettre plus que 


"IS ne pouvions tenir, nous nous efforcerons, au cours de Ja 


discussion, de tenir out ce que nous avons promis, en aidant 
le paix 1 faire un pas dans la voie du progrt s et de la justice 
| il \pplavdissements au centre et sur divers bancs.) 


M. ie président. La parole est à M. Ccudrav. 
M. Georges Coudray. \esdlaines, 
lésire préscnier au terme de celle discussion générale 
| H'émianent pas d'un spécialiste des ques- 
lions fiscales, comme l'est particulierement M. de Tinguy dont 
hous venons d'entenire Fexnosé fort intéressant. 

Je <uis acquis à la réforme fiscale, l'une des plus grandes 
qui soit eutin proposee à FAssentblée, Tous les groupements 
politiques l'ont pri ours de la campagne électorale 
ue dot, tous ont promis de la réaliser dans le plus court 
délai: tous ont indiqué qu'elle était la condition première de 
toute transformation, de foule amé'ioration des conditions éco- 
homiques: tous Font aurcolée d'un certain éclat et d'une 
crane espérance, 

Par l'institution de 
enfin dans ;a vois de la simplification du système fiscal, des 
laxes sur je chiflie d'affaires. Celle axe unique à la produc- 
Lion permettra Fabsorption progressive de la taxe sur les pres- 
{ 


messieurs, les obseiïvalions 


j{ 
nil hiecves. Ï es 


itisees ati 


la taxe sur la vaieur ajoutée, on s'engage 


iltions de service et de Ja taxe sur les transactions. C'est 
i un progres don! je me<ure tout lintérèt et dont j'apprécie 
nuites les prouesses qu'il contient, 

La commission des finances à été conduite à procéder par 
‘lapes. Pour décourageante que soit celle progression dans 


cl 

la Voie de la contraction des faxes et du taux, je suis obiigé 
de reconnaitre le bien-fondé d'une position aussi prudente. 
La commission à inesure, au cours de la longue étude à 
lique le ele <'est livrée, les risques économiques que com- 
portail une reforme auski considérable si el'e était appliquée 
brutalement. Je ne Jui reprocherai donc pas son attitude, au 
contraire, Je considère même, avec quelque inquiétude, qu elle 
N'a pas pouss suffisamment l'étude des conséquences de la 
reforme, notariment c'est là tout Inon propos — dans :e sec- 
teur de la petite entreprise et. plus spécialement, de l'artisa- 
nat, I est certes difticie de les apprécier exactement, 1rais 
il est pour moi évident que l'artisanat sera défavorisé. 

Je voudrais dissiper l'erreur qui consiste à proclamer que 
l'artisanat ne souffrira en aucune manière de celle réforme 
puisqu'il h'est pas atteint par elle, L'artisanat sera défavorisé 
parce qu'il ne béneficiera pas des avantages que le projet 
promet aux entreprises qui sehont touchées par la réforme. Il 
sera defavorisé dans son ensemble, aussi bien dans le secteur 
non fiscal que dans celui qui est protégé fiscalement, 

Le premier, l'artisanat qui acquitte actuellement la taxe à 
la production, la taxe sur jes prestations de service, celui 
qui est hors du cadre de l'article {84 du code des impôts, ne 
bénélicera pas, ou fort pes. des détaxa'ions pour investisse- 
ments et pour prêts de fabrication. Il acquittera done la taxe 
sur Ja valeur ajoutée à son ‘aux maximum, 18,5 p. 100 ou 
9 p. 100, landis que les grandes entreprises qui, elles, procé- 
deront à de grands investissements, qui disposeront de prèts 
considérables, dont elles pourront déduire le montant, pourront 
abaisser le taux à 10, à 9, peut-être à 8 p. 100. 

L'autre secteur de l'artisanat, celui qui n'acquitte pas Ja taxe 
à la proluction ni la taxe sur les prestations de service, subira, 
lui aussi — indirectement, il est vrai, mais plus durement 
qu'aujourd'hui — une concurrence qui, déjà, l'a refoulé dans 
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les communes rurales, pour une grande part, en attendant peut- 
we de le contraindre à disparaitre. 

Prenons garde, mes chers collègues! Il ne faut pas que 
l'aspect économique de Ja réforme dont j'apercçois le côté sédui- 
sant nous fasse perdre de vue un problème social au premier 
chef. 

Les conditions de vie de l'artisanat sont devenues bien diffi- 
ciles. Celles de l'artisanat rural spécialement sont souvent 
médiocres quand elles ne sont pas misérables, si bien que l’on 
assistée à une conversion continue de l'artisanat en salariat. 
Cette transformation se traduit, notamment, par la perte de 
son indépendance et du sens des responsabilités qu’il assume 
dans la direction de son entreprise, ainsi que par la disparition 
de ce goût du travail bien fait, qui sont les caractéristiques 
de l'artisanat, 

Mème si l’on accorde à l’économique la primauté dans cette 
réforme, on ne peut sous-estimer le probleme, car l'artisanat 
garde aussi Sa shsce dans l’économie moderne; il y est irrem- 
placable pour un nombre considérable d'activités, 

On dit que Je nombre des artisans, bien loin de diminuer, 
s'était accru: c’est une erreur qu'il convient de dissiper. 

En 1948, il v avait 1.000.150 artisans; leur nombre n'a cessé 
de décroiître de 1949 à 1953. Il n'y en avait, fin 1952, 
924.975. La diminution est done de 75.175. C'est à une indi- 
cation importante. 

Craiguons, mes chers collègues, l'accentuation rapide de 
cette régression, qui poserait un grave problème, aussi bien 
économique, en fin de compte, que social. 

Dès lors, pour ma part, j'attendrai les explications du Gou- 
vernement pour me prononcer. J'attendrai de savoir quelles 
dispositions 11 prendra on quels amendements 11 acceptera afin 
de pallier le risque que je viens de montrer. 

A mon sens, les mesures gouvernementales doivent être de 
deux ordres. 

Il faut d'abord — M. de Tinguy l'a brillamment démontré — 
ouvrir plus largement le crédit mis à la disposition de Parti- 
saniat 

IL existe déjà un fonds de dotation de l'artisanat français. 
Mais les crédits qui lui ont été alloués sont allés diminuant de 
1947 à 1953, puisqu'ils sont tombés de 102.475.000 franes en 
1947 à 15 millions en 1952, y compris le crédit coopératif. 

I faut donc consentir du crédit aux artisans, pour leur per- 
mettre, à eux aussi, de se moderniser et de survivre dans 
l'économie moderne. I faut en outre leur faire connaître, par 
leurs organisations el surtout par leurs chambres de métiers, 
l'intérêt qu'ils ont à recourir au crédit 9 

Il faut ensuite atténuer l’aggravation de Ja concurrence qui 
résultera de la réforme, je crois l'avoir montré clairement, par 
un allégement des impôts directs payés par les artisans. 

ll ne faut pas qu'emportés par rotre légitime désir de donner 
à notre pays une législation fiscale plus simple et plus efficace, 
emportes par notre souhait de voir cette législation contribuer 
à ta modernisation de notre équipement, nous perdions de vue 
que la France, comme l'étranger, comme l'Amérique notam- 
ment, ou les entreprises artisanales demeurent si nombreuses 
au milieu d'immeuses entreprises et de trusts, doit conserver 
cette main-d'œuvre exceptionnellement qualifiée qu'est l'artisa- 
nat, avec ses petites entreprises qui, seules, nat eo encore 
l'intimité de la familie et du métier. (Applaudissements au cen- 
tre et sur plusieurs bancs à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Guy Petit. 

M. Guy Petit. Mes chers collègues, n'ayant pas le goût des 
redites, je ne ferai pas, à mon tour, le parallèle des projets suc- 
cessifs proposés depuis deux ans à cette Assemblée. 

Tous, d'ailleurs, ne présentaient-ils pas les mêmes rcarac- 
tères: Ja bonne volonté de leurs auteurs, certaines améliora- 
tions, soit fiscales, soit économiques et, en définitive, leurs 
imperfections qui apparaissaient au grand jour des discussions 
devant la commission des finances ou devant l'Assemblée. 

Tour à tour, chacun a brûlé ce qu'il avait adoré, ainsi que 
M. Jean-Moreau l’a fait remarquer hier, non sans humour. 

Ou bien, chacun se résignait à adorer ce qu'il avait aupara- 
vant brûlé aves quelque imprudence. 

C'est dans le domaine de la fiscalité indirecte que se pré- 
sente la principale innovation du projet du Gouvernement et 
de celui de la commission des finances: la taxe sur la valeur 
ajoutée, avec déduction plus ou moins complète des investis- 
sements et des matières ou du travail incorporé. ( 

Simplification et relance économique, tels sont les deux objec- 
tifs essentiels qua se proposent les réformateurs et qui ne 
seront atteints d'ailleurs qu'au moment où toutes les autres 
taxes indirectes seront supprimées et à la condition que les 
déductions d'investissements soient assez judicieusement et 
harmonieusement réparties entre la production et la distribu- 
ton 

De norabreux orateurs ont fait apparaître es difficultés pra- 
tiques qui résuiteraient de ce nouveau système, Ils ont insisté 
sur le tran-<fert des injustices que l’on pourrait craindre, sur la 
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rime accordée à la grosse industrie concentrée au détriment 
du petit et moyen comimerce, Je dois dire que, tout à l'heure, 
M. de Tinguy, avocal de la réforme, ne m'a pas entièrement 
convaincu ; 

IL y a, je le Crains, Leaucoup de vérité dans ces criliques ; 
cenendant, le système, par ses règies nouvelles, est sans doute 
uni peu moins nocif que le régime actuel, 

Pour ma part, le grief que Le contre lui est de ne rien 
moltier aux fondements de la fiscalité indirecte, comme d'ail- 
leurs — mais ce n'est guère l’objet de nos discussions de 
coir — aux fondements de notre fiscalité directe, 

La déclaration contrôlée à fait faillite, tout le monde le recon- 
nait, M. le secrétaire d'Etat au budget tout le premier, et je 
le remercie de m'en donner acte encore une fois à cet instant 
par son signe d’assentiment, Cependant, vous allez multiplier 
les contrôles et les chicanes entre l'aüministration et ‘es aseu- 


etlis. 

: ce ne sera plus seulement les dissimulations ou les omis- 
eions d'actes générateurs de Fimpôt que devront rechercher 
les contrôleurs, c'est aussi la nature et le quantum des inves- 
tissements. La machine à écrire neuve sera-t-elle d'entretien 
normal, tandis que la machine à calculer, si l'entreprise en 
hete une pour Ja première fois, constituera de l'investisse- 
-) 


Juit hit ? 
1, y de beaux jours en perspective... 

M. André-Paul Bardon. our la simplification fiscale! 

M. Guy Petit. … pour les contentieux fiscaux, pour l'arbitraire 
et pour la fraude, d'autant que les déclarations mensuelles et 
trimestielles ne pourront être sérieusement vérifiées qu'a 
posteriori, avee Je cortège habituel de marchandages, 
d'amendes ct de remises, 

M. Lionel de Tinguy. Me permettez-vous de vous interrom- 
pie, tmon cher collègue * 

M. Guy Petit. Je vous en prie. 

M. Lionel de Tiaguy. Je voudrais une précision cl une inter- 
prélation gouvernementale. 

Je croyais que dès lors qu’on achetait nne machine, fût-ce 
en remplacement d'une machine ancienne, la taxe sur la valeur 
ajoutée incorporée dans le prix d'achat serait ensuite déductible 
de la taxe sur ja valeur ajoutée pavable sur le produit vendu. 
Jl n'y aurait donc pas de ces distinctions auxquelles vous 
fuites allusion si le système de la commission des finances était 
vole. 

Je ne crois pas que mon intérprélalion soit erronée. Je cons- 
ile d'ailleurs que M. le rapporteur général fait un signe d’as- 
‘ntiment. 

M. Charles Barangé, rapporteur général. C'est ainsi que je 
ai toujours compris, 

M. Lionel de Tinguy. Ft M. le secrétaire d'Etat ? 

M. Henri Ulver, secrétaire d'Etat au budget. Le secrélaire 
d'Etat confirme la pensée de M. de Tinguy, qui est exactement 
dans les vues du Gouvernement, 

M. Guy Petit. Ce sera, je le crains bien, Ja coutume admi- 
nistrative qui, peu à peu, avec les incohérences habituelles, 
artivera à déterminer très exactement ce qui sera investisse- 
ment et ce qui ne le sera pas. 

Ce serait trop facile, en effet, si nous pouvions, dans cette Jai, 
tracer une ligne de démarcation définitive et certaine, de 
facon qu'il n'y ait pas de difficulté d'interprétation entre ce 
qui sera investissement et ce qui ne le sera pas, alors que déjà 
a été prévue la sélectivité que vous savez, puisque le Gouver- 
nement aura la facuité de préciser par décret quelles entre- 
prises ou opérations ne pourront bénéficier de cette déduc- 
üibilité, 

Cette raison, comme celles qui ont été exposées précédem- 
ment à la tribune, m'incitent à opter résolument, quelles que 
soient les protestations de principe que vais provoquer — et 
il faut peut-êt:e un certain courage pour le faire — en faveur 
de l'impôt sur le produit, la matière ou l'énergie, perçu à 
là source. 

Je sais bien que l'impôt sur l'énergie a le don de provoquer 

les hurlements des représentants de l'administration parce que, 
sans doute, on a voulu pousser l'esprit de logique et de sys- 
tème à l'excès et faire porter la totalité de la charge fiscale 
sur l'énergie, à tel point que M. Schueller, qui est l'inventeur 
ou tout au moins le vulgarisateur de ce système, en est arrivé 
à affirmer que l’on pourrait supprimer tous les autres impôts 
en instituant une taxe de 72 francs sur le litre d'essence, de 
13.000 francs sur la tonne de charbon et de 30 francs sur le 
bilowatt-heure. 
. Du fait que ces exagérations ont été offertes en pâture 
à la discussion publique, on s’est empressé de dire que tout 
impôt sur l'énergie, sur la matière ou sur ie produit était 
absurde. 

Le contre-projet que j'ai déposé avec les membres de mon 
£roupe constitue une proposition de loi de principe dans laquelle 
nous demandons au Gouvernement de soumettre an Parlement, 
dins le délai de deux mois de la promulgation de Ia loi à 


" 


— 








intervenir, un projet de réforme fiscale qui portera application 
des principes définis ci-après 

Il comportera la fixation des taux des nouvelles contrbutions 
et taxes ainsi que l'évaluation de leur rendement, Le rendement 
global devra assurel l'équilibre budgetaire duns la même pro 
portion que les contributions et taxes supprimees, 

Le titre premier concerne les taxes et impôts indirects, M 
déclare supprimées la taxe à la production, la taxe sur les tran- 
sactions et la taxe sur les prestations de service, H institue, en 
remplacement, des taxes sut l'énergie, les matières et les pro- 


duits, taxes dont les taux seront fixés par unilé d'énerg le 
matièse où de produit en valeur absolue, 
La loi définira les formes d'énergie, les malicres et | [TO 


duits soumis à la taxe et fixera le taux correspondant 

La loi déterminera le moment de la production ou de Ja dis- 
tribution auquel Fassiette de la taxe sera établi, Le choix de 
ce moment sera fait le plus près possible de Ja source de la 
production ou du point de départ de la distribution 


Les taux seront caleulés en vue d'éviter les déséquilibres de 
prix avant des incidences économiques et sociales, HS tiendront 
compte, le cas échéant, de la quantité d'énergie incorporée dans 
la fabrication du produit afin d'échapper au cumul des tixat 
tons, 

Seront assujettis all payement di [axes 1! Ltuc: ü latti- 
cle 1% toutes personnes physiques on morales qui auront la 
qualité de producteurs ou détenteurs au moment ou sera deter- 
mince l'assiette de la contribution 

Enfin, Ja loi instituera des dégrèvement ou des ristournrs 


de taxation pour les formes d'énergie, les matières et les pro- 


duits utilisés à la fabrication d'articles spéeliquement nécese 


saires à l’agriculture et aux organismes co péralifs con-ttuant 
le prolongement de l'activité des agriculteurs 

Ainsi une seule exception existera, Fexceplion traditionnelle 
en faveur des produits nécessaires à l'agriculture, Pour tout le 
reste, non plus par la taxation de l'opération, de l'acte juri- 
dique, de Ja vente, de l'achat, du transfert de propriété, mais 
par la taxe sur la matière, le produit où l'énergie, légalité 
fiscale peut être réalisée, j'en suis convaincu, puisque l'impôt 
SCFA Perçi AUSSI pres qu poss ble le la source. I sera ppli- 
qué une seule fois, de sorte que, par la suite, tout le creni! 


emprise et de toi 


de Ja distribution sera jibéré de tout: 
taxation fiscale, 

de sais que la mise au point de ce projet nécessite un travail 
considérable et lublisaition de stati liques précises, car ce 
système ne vaudra que par l'harmonie que présenteront, des 
points de vue économique et social, les taux ipplique à chaque 
forme d'énergie, à chaque matière et à chaque produit, Les uns 
supporteront une charge forte, d'autres une charge faible : cer- 
tains produits, les produits agricoles et alimentaire par exerm- 
ple, pourront ètre détaxi s, 


Le rendement global doit correspondre lui des tas [he 
primées. 

C'esl d'après ces normes que Je vou demande d 1! r 
mandat au Gouvernement et à ui administration d e yuettre 
au travail. 

On me répondra que c'est une tâche inpossible que l'impot 
sur l'énergie, la nature ou le produit est j'! iiquerment LTRIIE 
plicab'e, que le sysiCrme de la taxe uni [ue gencra ce est |= 
damné, On me l'a déjà bien souvent répét 

Il m'est même arrivé de me le faire dire d'u { ! , 
nelt2 et assez catégorique par un président du conseil 
comme, rnalgré tout, cette affirmation n'était pas une démons- 
tation, j'ai maintenu mon point de vu 

Je serais heureux de savoir pourquoi, en vertu de quels argie 
ments, de quelles justification il est impossible d'établir 
comme d'ailleurs on a su établir un tarif douanier sut ( 
matières et sur les produits un tarif de taxation en valeur 
absolue de facon que le produit, la matière ou l'énergie ne 
paye qu'une seule fois, une fois pour toutes, ] ireuit TE 
rieur se trouvant, par suite, libéré, 

Je serais heureux d'entendre de la part 4 dversa le ce 
système une argumentation solide et séricuse 

Pour le moment, malgré toutes mes rechereh: je i 1h<0- 


} 
lument trouvé aucune objection convaincante. 
En réalité, pour appliquer cette réforme, il faut la vouloir 


Certains ont dit que si on ne la voulait pas, c'est parce que 
lorsqu'elle serait assise, lersqu'elle aurait été rodée \ Je 
peux employer ce terme — par l'expérience, on pourrait alors 
supprimer un certain nombre des agents des régies financièr 


C'est là le secret de l'opposition qu'elle rencontre, m'a-tun 
confié, Cette réforme ne sera jamais appliquée, at-on ajouté ; 
elle ne sera même jamais sérieusement étudiée dans les détails 
par l'administration, parce qu'elle provoquerait de graves per 
turbations dans la fonction publique. 

M. Raymond Dronne. C'est comme la réforme €lectorale et 
la diminution du nombre des députés 

M. Cuy Petit, Peut-être, mon cher collègue, v ail 1h une 


milation à faire, mais je euis per ds os fonctionnaires 








OT TE 


| dat ne th éd 7 


dE ASE 








———— 


1228 


ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 24 MARS 1954 








des régies financières se sacrifieraient beaucoup plus volontiers 
sur l'autel d'une bonne réforme fiscale de facon à provoquer 
ces avantages économiques que nous attendons tous. 

Mais je ne pense pas que ce soit la véritable raison pour 
laquelle l'Assemblée refuse de se-livrer à l'étude approfondie 
que je sollicite. 

Je crois que l'industrie et le commerce connaîtront enfin, 
grâce au système que je préconise, l'égalité fiscale, car la place 
de Ja fraude y serait réduite au minimum humainement pos- 
sible, 

Vouloir contrôler, comme on s’obstine à le faire, les opéra- 
tions, les transactions effectuées au stade du détail, c'est cher- 
cher à arrêter un fleuve dans son delta. 

Nous savons tous que c'est au détail que l'on retrouve la 
partie la plus considérable de la fraude et que, par conséquent, 
plus Ta taxation, plus la vérification se rapprochent de la source 
ou du point de départ de Ja distribution, plus cette vérification 
est farile. 

La taxation en valenr absolue à cet avantage qu'elle se borne 
à une vérification de matière, à une vérification de stock, qu’elle 
a pour objet de réclamer au redevable une simple comptabi- 
lité « matière » au lieu de suivre les opérations bien souvent 
fallacienuses de sa comptabilité, lorsque celle-ci doit refléter 
toutes les opérations de l'exercice de la profession de l'assu- 
Jet. 

Par exemple, il faudra que, comme c'éteit le cas dans le 

issé en matière de régie des alcoo!s, les sanctions soient 
exemplaires 

La récupération de la fraude, d'une part, et l'égalité fiscale 
pour tous les circuits de distribution, d'autre part, doivent 
engendrer des résultats économiques très importants, 

Le retour à la concurrence aura des effets bienfaisants sur 
les prix, chaque commerçant n'ayant plus à compter que sur 
ses qualités professionnelles. pour survivre et prospérer, et 
non plus sur l'importance plus où moins grande, mais toujours 
occulte, de la fraude qu'il pratique. 

En matière d'impôts directs mon contre-projet reprend, en 
le resserrant, le projet du Gouvernement sur la taxe profession- 
nelle forfaitaire. 

Monsieur le secrétaire d'Etat, je ne sais si vous en êtes le 
père. Tout à l'heure il s'est déroulé un procès en recherche de 
palernité en ce qui concerne la taxe sur la valeur ajoutée, 
mais il sergble qu'un procès analogue n'ait pas été institué en 
ce qui concerne Ja taxe professionnelle forfaitaire qui, dès le 
départ, a acquis une mauvaise réputation parce que ses adver- 
saires se sont empressés de dire: « Il y a déjà la patente des 
collectivités locales; mais depuis que le principal est devenu 
tictif, la patente d'Etat a disparu; M. Ulver a la mauvaise idée 
de vouloir la rétablir ». 

L'un des orateurs qui m'ont précédé a dit que la patente 
élait le plus mauvais des impôts. La patente est un mauvais 
impôt parce que c'est un impôt fort mal assis, dont les bases 
de calcul sont très injustes puisqu'elles sont presque essen- 
tiellement constituées par la valeur locative. 

Mais il faut reconnaitre que le Gouvernement s’est attaché à 
rechercher des indices beaucoup plus simples, beaucoup plus 
sérieux, Le système de Ja taxe professionnelle forfaitaire ainsi 
établi est de beaucoup préférable aux marchandages dénoncés 
à celte tribune par plusieurs de nos collègues et auxquels, du 
haut au bas de l'échelle, l'administration se livre, chaque 
année, avec les contribuables, selon un rite inévitable : l'envoi 
d'une circulaire plus ou moins douce ou sévère, qui est, en 
réalité, sévère dans l'esprit et parfois douce dans l'expression, 
surtout lorsque cette expression prend le caractère si bon- 
homme et si sympathique d'un commentaire fait par M. le 
secrétaire d'Etat au budget, (Sourires.) 

Mais la circulaire est adressée à tous les directeurs des régies 
départementales qui doivent fort mal la comprendre, puisqu'ils 
s'empressent de proposer des majorations quasi générales de 
forfaits qui dépassent de très loin les taux tout à fait raison- 
nables que nous indiquait hier M. le secrétaire d'Etat au 
budget. i 

Franchement, croyez-vous qu'il ne serait pas préférable de 
substituer des barèmes précis, établis d’après des indices 
stables, à ce marchandage annuel où ghacun s'efforce, que ce 
soit le contribuable ou l'administration, de tromper l'autre 
dans un climat — il faut le dire — de malhonnêèteté et de chan- 
tage qui n’est digne ni des contribuables français, ni de notre 
administration ? 

C'est pourquoi, bien qu'il ne soit pas très populaire et ne 
recueille pas une adhésion générale, je préfère le système de 
la taxe professionnelle forfaitaire qu’on s’est un peu trop tôt 
hâté d’enterrer. 

M. Francis Leenhardt. Une discussion vaut mieux qu'un taux 
mortel. 

M. Guy Petit. Il y aura diseussion, monsieur Leenhardt, et 
j'y arrive immédiatement, 

Cette réforme n'a de valeur qu'à Ja condition que son appli- 








cation soit garantie par l'institution d’un véritable tribunal 
tiscal parilaire, présidé non plus par le directeur départemen. 
tal des contributions directes, mais par un magistrat de l'orira 
judiciaire. 

I n’y a, en effet, aucune raison pour que les contribuables 
soient les seuls à ne pouvoir s'adresser, dans notre démoer lie, 
à un véritable tribunal. 

Je sais bien qu'il y a la procédure administrative devant le 
conseil de préfecture et le conseil d'Etat, Nous en connaissons 
les lenteurs et toutes les difficultés et le peu d'espoir que l 
peut mettre en général dans l'efficacité de pareils recours, car 
le fond n’est pas évoqué, c'est sur des principes juridiques fort 
étroits que l'on statue; il s'agit de savoir strictement s’il y à eu 
violation de la loi, La cause, avec ses aspects humains, n'est 
pas réellement soumise à une véritable juridiction. 


Je prévois dans mon contre-projet — et j'insis'e sur ce pont 
qui me parait capilal — l'instüt'ition d'un tribunal paritaire 
présidé par un magistrat de l’ordre judiciaire. C’est la garantie 


essentielle pour qne, précisément, ce barème n'ait pas les effets 
écrasants que soulignait à l'instant M. Leenhardt, 

Avant de terminer j'évoquerai un autre aspect de la questi 
La taxe professionnelle forfaitaire ne risque-t-elle pas d'écraser 
lies contribuables, en particulier, de petits et moyens indus- 
triels et commerçants ? 

Elle présente ce risque, parce que le projet du Gouvernemert 
révoit que, progressivement, on passera de la fiscalité ind recte 
à Ja fiscalité directe, ce qui doit réjouir certains d'entre vous, 
mes chers collègues. La taxe sur la valeur ajoutée doit être 
réduile jusqu'au taux de 13,5 p. 190 — je parle sous le contrôle 
de M. le secrélaire d'Etat au budget — la différence doit & 
supporliée progressivement aussi par une augmentation, d'année 
en année, de cette taxe professionnelle forfaitaire qui doit rern- 
placer — nous en sommes bien d'accord — Ja taxe preportion- 
nelle de {8 p. 100, qui doit remplacer aussi la taxe locale — 
c'est ce que je demande par mon contre-projet — mais qui doit 
surtout prendre une partie de la charge supportée par la taxe 
sur la valeur ajoutée et c'est cela qui est extrèmement grave. 

C'est ce transfert qui conduirait à une fiscalité écrasante: 
vous avez raison, monsieur Leenhardt. Mais cet inconvérment 
est évité par mon contre-projet qui, je l'espère, retiendra suili- 
samment l'attention pour qu'il soit pris en considération par 
l'Assemblée, 

M. le secrétaire d'Etat au budget semble marquer par son 
sourire que je me fais beaucoup d'illusions. 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Je ne préjuge pas la décis on 
de l’Assemblée, 

M. Guy Petit, Je persévérerai. 

M. Joseph-Pierre Lanet. Perseverare diabolicum, dirait M. le 
chanoine kir. 

M. Guy Petit. On dit aussi: Errare humanum est. 

Il est inutile, au terme de cet exposé, de citer les pages roses 
du Petit Larousse (Sourires.) M. le secrétaire d'Etat au budzet 
désire intervenir. Je demande instamment que la réforme que 


Ÿ propose ne soit pas étouffée a priori sous des affirmations. 


i 


’a'tends les arguments qui la condamneraient. En tout ‘353 
je demande à l'administration et au Gouvernement de ne p:5 
renoncer par avance au travail minutieux que nécessiterail 
mise en place. Il faut l’étudier. 

Losqu'une réforme peut entraîner la suppression quasi lolile 
de la fraude, d’une part, lorsqu'elle peut restituer à la concur- 
rence sa loyauté, d'autre part, le projet mérite d’en être sérieu- 
sement étudié et les quelques instants d'attention qui lui 
seraient accordés par ses contempteurs actuels eux-mêmes n9 
seraient peut-être pas inutiles. (Apmaudissements à droite. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Elat au 
budget. 

M. Henri Ulver, secrétaire d'Elat au budget. Au terme «le 
celte discussion générale, il est du devoir du secrétaire d'Etat 
au budget de répondre aux questions qui lui ont été posées par 
les orateurs hier et aujourd'hui. 

Hier soir, MM. Joseph Denais, Pronteau, Jean-Moreau 011! 
critiqué le projet du Gouvernement sur certains points et 15 
ont demandé des précisions en ce qui concerne l'application 
la taxe sur la valeur ajoutée. 

M. Joseph Denais nous a fait part de ses réflexions d'en- 
semble sur la possibilité de réaliser en France une vérilah'e 
réforme fiscale, Il a aussi exprimé une nn précise au Sy=- 
tème de la taxe sur la valeur ajoutée. Selon lui les entreprises 
ui sont déjà équipées ne bénéficieraient pas de la déduction 
des investissements et se trouveraient ainsi dans une position 
défavorisée par rapport aux entreprises qui s’équiperaient. 

Je tiens à rassurer M. Joseph Denais sur ce point. Il ne fait 
pas confondre, en effet, l'acquisition d’un investissement, 
d'une part, et l'amortissement de cet investissement, d'autre 
art. 

- L'avantage qui résulte de la déduction des investissements au 
moment de l'acquisition de l'investissement est uniquement un 
avantage de trésorerie pour l’entreprise, puisque eetle acquisi- 
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tion n'influe pas sur le compte d'exploitation. Or M. Joseph 
Denais ne miera pas, queique sceplicisme qu'il affiche à 
l'ésard d'une politique d'investissements. qu'il est soul lable 
de faciliter la réalisation, en France, des investissements recon- 
nus comme nécessaires au développement de notre activité éco- 
no'n:que. 

C'est dans sa politique du crédit et dans sa politique finan- 
cicre que le Gouvernement doit effectuer une discrimination 
entre les investissements nécessaires et ceux qui ne le sont pas, 
et non dans sa politique fiscale. 

Le second avantage qui résulle de la déduction des investis- 
sements se situe au moment des amorlisements, En effet, 
puisque la valeur d'un investissement se trouve diminuée du 
montant de la taxe sur la valeur ajoutée, la valeur de l’amor- 
tisscment se trouve diminuée dans la même proportion, L'en- 
treprise peut donc abaisser son prix de vente puisque son prix 
de revient est diminué. Cet avantage s'ajoute à l’avantage de 
trésorerie que j'ai déjà signalé el qui se situe au moment de 
l'acquisition de linvestissement, 

Il est exact que les entreprises déjà équipées ne peuvent pas 
bénécier du premier avantage qui est l’avantage de trésorerie, 
mais elles bénéficient, par contre, en matière d'amortissement, 
du second avantage, car elles pourront, avec les amortisse- 
nents qu'elles effectuent, acquérir un matériel dont le prix se 
trouvera. diminué du montant de la taxe sur la valeur ajoutée. 
Ces entreprises se trouvent donc placées, du point de vue de la 
valeur de remplacement de leur matériel, exactement dans la 
mème position que les entreprises qui s’équipent. 

La concurrence n’est done pas faussée entre ces deux types 
d'entreprises. En outre, Jes entreprises déjà équipées pourront 
anortir leur matériel ancien jusqu’à la valeur d'acquisition qui 
sera supérieure à la valeur de remplacement, Elles se trouveront 
ainsi avoir une faculté d'amortissement plus importante que les 
entreprises non encore équipées. Elles compenseront, de ce fait, 
l'avantage de trésorerie dont elles n'auraient pas bénéficié lors 
de l’acquisition de leurs investissements. La situation se trou- 
vera donc parfaitement équilibrée du point de vue de la con- 
currence, 

M. Joseph Denais nous a dévoilé, dans la dernière phrase 
le son intervention, en quoi consisterait à ses veux une véri- 
table réforme fiscale. Il considère, en effet, qu'il suffirait 
d'élablir une taxe sur les payements libératoires, Autrement 
lit, M, Joseph Denais est partisan du système du timbre- 
quittance. Mais dans son système, le timbre-quittance serait 
tellement gros qu'il devrait rapporter les quelques centaines 
de milliards qu'il faut pour alimenter le budget de l'Etat. 
J'avoue que j'aperçois mal, pour ma part, un développement 
aussi important du système du timbre-quittance. 

M. Pronteau a voulu opposer la situation des agricu'teurs 
à celle des industriels à l'égard du système de la taxe sur la 
valeur ajoutée et, pour étayer son argumentation, il nous a 
cilc l'exemple du moteur électrique coûtant 500.000 francs. 
1] à fait observer que si ce moteur était acheté par un agri- 
culleur, il lui coûterait 500.000 francs, tandis que s'il était 
acheté par un industriel il me coûterait à ce dernier que 
113.000 francs, compte tenu de la réfaction de 17,5 p. 100 à 
liquelle aurait droit l'industriel. 

Ce raisonnement est exact jusqu’à ce point, mais jusqu'à ce 
point seulement, car le tort de M. Pronteau est de ne pas 
avoir poussé plus avant son calcul. 

En effet, si nous observons ce qui va se passer après l’acqui- 
Sition du moteur, nous constaterons que Pertes des 
413.000 francs par l'industriel est inclus dans le prix de revient 
de ses marchandises et supporte la taxe sur la valeur ajoutée 
au taux de 17,5 p. 100. L'industriel débourse, à cette occasion, 
S7.01N) francs, et le coût de son moteur se trouve ainsi porté 
à 413.000 plus 87.000 francs, soit 500.000 francs, I se trouve 
ainsi dans la même situation que l’agriculteur, puisque celui-ci 
ne supporte pas la taxe sur Ja valeur ajoutée sur les mar- 
chandises qu'il produit. 

Je dois donc tirer de l'exemple de M. Pronteau, après l'avoir 
complété, cette conclusion que, après l'inslitulion de la taxe 
sur la valeur ajoutée, les agriculteurs et les industriels se 
Louveront sur un pied d'égalité. 

M. Jean Pronteau. À quoi servent les déduclions, dans ces 
Conditions ? 

M, le secrétaire d'Etat au budget. tandis qu'acluellement 
un moteur de %00.000 francs revient à 500.000 francs à l'agri- 
culleur et à 500.000 francs, plus la taxe à la production, soit 
“UN franes de plus à l'industriel. 

M. Pronteau à également voulu voir dans l'exposé des 
Motifs d’un précédent projet de taxe sur la valeur ajoutée la 
preuve que le Gouvernement tendait à favoriser, à l'aide de 
Cecile taxe, les gros capitalistes. 

En effet, cet exposé des motifs disposait que l'obligation de 
Comptabiliser les immobilisations pour leur montant net de 
laxe sur la valeur ajoutée avait pour but d'empêcher de faire 
apparaître un prix de vente anormalement bas. 


e 
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M. Pronteau en déduit que le Gouvernement donnait aux 
chefs d'entreprises la possibilité d'éviter de baisser leurs prix 


de revient ou d'éviter de faire apparaitre des bénéfices trop 
1 


import ts 

Cette interprétation est tout à fait inexacte. I faut enten lre, 
en effet l'expo é des mot fs cie pal M. Pronteau de \a HatiiCtre 
suivant 

S! ] ndustr;i ] qui li lui! la (axe ipporice pal es inveslr 
sernents e fr tuait ct lte di lu lon da 1= li { miple hab tuel u 
frais généraux où sont comptabilisés les payements des laxes 
sur Je chiffre d'affaires, il dimipuerait anormalement 1e prix 
de revient des marchandises fabriquées au cours de l'exercice 
compl il { considé re, pui sque la di d iclion est afférente À 
toutes les périodes pendant lesquelles l'investissement devra 
être amorti. 

C'est donc dans ce sens que ce proc lé comptable errone 
aboutirait à dégager un prix de revient anormalement bas 
Mai S, âäu Cours des exerci s suivants, | ind istriel urail ! iu 
la possibilité d’établr la déduction de la taxe sur la valeur 


ajoutée sur ses amortissements. 11 aurait donc eu, alors, un 
prix de revient anormalement haut. 
C'est ce que l'exposé des motifs, dans la forme elliptique où 


L 
il élait rédigé, ne précisait pas. 
M. Pronteau n'aurait pas dû s'en tenir à la lettre. S'il avait 
analysé le phénomène qu'il critiquait, il se serait aperçu que 


l'évaluation d'un prix de revient anormalement bas n'était 
que le prélude de l'es duation d'un prix de revient anormale 
ment haut, 

I n’y a rien d'étonnant à cela puisque le poids des taxes 
sur le chiffre d'affaires que paverait l'ensemble du secteur 
de la production demeurerait le même. Il faudrait un miracle 
pour que le changement des modalités de perceplion d'une 
somme constante se traduise par une diminution des charges 
globales de la production, 

M. Jean-Moreau s’est attaché à un problème qui me tient 
particulièrement à cœur. C'est celui de la situation, à l'égard 
de la taxe sur la valeur ajoutée, des petites et moyennes enire- 
prises. 

M. Jean-Moreau estime que les petites et moyennes ent 
prises eflectuent moins d’investissements que les grandes 
entreprises. Il en déduit que la taxe sur la valeur ajoutée sur- 
chargerait les petites et moyennes entreprises tandis que les 
gra les ent reprist ient 


se «it l1'11 res 


Je dois tout d’abord indiquer que la diminution du poids de 
la fiscalité indirecte, a ceplée par le Gouvernement en vue de 
promouvoir l'exp inslon écononmi que, re id très improbable le 
phénomène décrit par M. Jean-Moreau 

Les pet les et meyennes (4 ntre prises bénéf eront, en ffet, 
de celte diminution 

Pour ililiset des arguments pl il precis je me référerai à 
l'exemple qu'a cité M. Jean-Moreau. 

Il s'agissait d'une entreprise effectuant 100 millions de francs 
de chiffre d'affaires. M. Jean-Mreau us à montré que cetle 
entreprise paverail 2 m fra de tax ur Ja valeur 
ajoutée de plus qu'elle ne paye actuellement de taxe à la 
roduction. 

Il en a déduit qu'il faudrait que celle entrepñ fasse de 
investissements d'une va il 10 ymillior de fra pour 
compenser cette aggravalio ] h fi le 


Le raisonnement de M. Jean-Moreau mérite d'être précisé € 


interpreti 


J é 1bserx { rai, nl { fc {, tout d': b 1 L que l 10 Hit 1 
d'achats déductibles qui permettront d'équilibrer F 
tation du taux de la taxe sur la valeur ajoutée sur les ventes 
peuvent consisler aussi bien en frais de fabrication qu'en inve 
Ussements en moyenne, la part des frais de fabrication 
es de moitit si bien qu'il t de 5 millions de f 
de f br icalion ef de 5 mili | d’ }\ I emernit 

En second lieu. ces 5 millions de frais de fabrication et c« 
5 millions de frais d'investissements ne concernent pa 1 
Jement l’entreprise citée par M. Jean-M il 

En effet, l'augmentation de 2 millions du montant de la taxe 
sur les ventes concerne Je produit et non } l'entreprise 
Je m'explique: c'est toute la chaîne de production, à partir 
de ses plus lointaines origines, qui aura payé 2 millions de 
plus de taxe sur les ventes, 

L'entreprise citée par M. Jean-Moreau, qui se trouve au der- 
nier stade, n'aura acquitté qu'une partie seulement de « deux 
millions, grâce au fait que la taxe facturée sur bats et 
qu'elle aura pu déduire, aura été plus élevée. 

Les « inq uallions de frais de fabrication et 1 CIN ions 
d'invest issements dont nous p irlons nt Jon X qu uront 


été effectués par toutes les entreprises de la chaine de fabri- 
} [ 

cation depuis les plus lointaines origines, 

L'expérience inontre que, pour faire un chiffre d'affaires de 

juc, ] 

100 millions à un etade, il à fallu qu'il y sit un chiffre d'affaires 
d'au moins 130 millions au stade antérieur. Par cor muent, 
les 5 millions de frais de fabrication et les 5 millions d'inves- 
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tissements Sont ceux qui ont été effectués pour un chiffre 
d'affaires de 250 millions et non pas pour un chiffre d'affaires 
de 100 millions qui est simplement Je chiffre d’affaires du 
stade considéré. 

L'exempje cité par M. Jean-Moreau étant ainsi ramené à ses 
justes propations, l'impossibilité que notre collègue croyait 
“per evo: n'existe plus. 

A M. Jean Moreau et à ceux de nos collègues qui croiraient 
encore que l'industrie lourde soit la principale bénéficiaire 
de la taxe sur ja valeur ajoutée, je demanderai de réfléchir 
un instant à ce fait que l'industrie lourde ne travaille par pour 
Ja consommation, Je ne connais personnellement aucun consom- 
maleur qui imange des poutrelles, des rails où du minerai. 
L'industrie lourde travaille pour les indust:ies de transforma- 
tion, c'est-à-dire, en règle générale, pour les moyennes et 
petites entreprises. 

S'il se trouvait donc que l'industrie lourde doive être plus 
favorisée par la taxe sur la valeur ajoutée que l'industrie de 
transformation, Ja concurrente ne se trouverait pas faussée 
puisque ces deux catégories d'entreprises ne sont pas en com- 
dé for Au contraire, les produits fabriqués par l'industrie 
ourde viendraient bénéficier aux industries de transformation 
qui en sont les clientes. 

M. Pronteau, en particulier, avait dénoncé la faveur que la 
taxe à la valeur ajoutée représenterait pour l'industrie lourde, 
Je lui ferai observer, incidemment, que l'industrie pétrolière 
qu'il à citée ne bénéficierait pas de la déduction des inves- 
tissements puisqu'elle n'est pas assujettie à la taxe sur Ja 
valeur ajoutée. D'autre part, sans vouloir faire d'allusion poli- 
tique, je lui demanderai de se renseigner sur le régime réservé 
respectivement à l’industrie lourde et à l’industrie de trans- 
formation eu tmatiere de taxe sur le chiffre d'affaires en 
ER SES. 

M. Jean Pronteau. Ce n'est pas le mème système économique, 
par conséquent le raisonnement ne vaut rien. 

M. le secrétaire d'Etat au budget. 11 lui apparaîtra alors que 
J'industrie lourde soviétique, qui représente 60 p. 100 de l’acti- 
vité industrielle russe, paie seulement 5 p. 100 du montant des 
taxes sur le chiffre d’affaires, tandis que l’industrie de trans- 
formation, qui représente 40 p. 100 de l'activité industrielle 
russe, paye Y5 p. 100 du montant des taxes sur le chiffre d’af- 
faires. 

\ mon sens, la répartition des impôts à l'intérieur du circuit 
productif doit avoir pour objet principal d’être strictement pro- 
porlionnel et je me garderai bien d’un système de taxe sur le 
chiffre d'affaires aussi favorable à l'industrie lourde que celut 
existant en Russie, 

Pour moi, la taxe sur la valeur ajoutée a un mérite essentiel, 
voue stricte proportionnalité, 

Quand je sors du domaine fiscal et que je réfléchis aux 
conditions de développement des entreprises françaises, je me 
dis qu'il faut faire bien mieux pour les petites et moyennes 
entreprises que d'augmenter de 17,5 p. 100, ainsi que le fait 
Ja taxe sur la valeur ajoutée, leur capacité d'investissement. 

Ce qu'il faut, c'est compléter cette somme jusqu’à 100 p. 100 
en agissant jd'une manière convenable sur le crédit et sur 
l'épargne. 

A ce titre, je tiens à souligner le souci particulier que j'ai eu 
dans le projet que vous discutez actuellement et qui est de 
prévoir des mesures en faveur du développement de l'épargne. 

Si vous examinez, en effet, l’article 47 du projet de loi en 
discussion, vous verrez en premier lieu qu'il incite au déve- 
loppement de l'épargne, mails vous apercevrez en second lieu 
un phénomène encore plus important pour les entreprises indi- 
viduelles: Particle 47 permettra au Gouvernement de faire 
bénéficier les entreprises individuelles de la possibilité de dif- 
férer la surtaxe progressive qui est actuellement accordée aux 
sociétés de capitaux, 

Mieux qu'un simple vœu ou qu'une simple promesse, c’est là 
une mesure concrète que je vous soumets dans le même projet 
où est déjà inscrite la réalisation de la taxe sur la valeur 
ajoutée. 

Certains de nos coilègues ont manifesté un grand intérêt pour 
Ja suppression de la laxe en cascade et, en particulier, pour la 
PRE de la taxe sur les transactions. 

e leur ferai observer qu'il préchent un converti puisque 
Er moi-même prévu dans le projet de réforme fiscale que 
es taxes en cascade disparaîtraient, 

Votre commission des finances, dans un souci économique 
que je comprends, a préféré donner la priorité aux avantages 
économiques de la taxe sur la valeur ajoutée. Elle a donc sti- 
pulé, en premier lieu, que la déduction des investissements 
serait portée à 100 p. 100, mais elle a prévu que, dès le pre- 
imier janvier 1955, la taxe sur les prestations serait déductible, 

Ainsi se trouvera supprimée celle de nos taxes en cascade 
dont le taux était le plus élevé. 

J'observerai à cette occasion que la diminution du prix des 
transports et la diminution du coût du crédit qui en résuiteront 





2 mem. | 
bénéficieront particulièrement aux petites et moyennes entre. 
rises. 

Enfin, votre commission des finances a prévu que le Gouver. 
nement devrait déposer pour le 31 décembre 1954 un projet de 
loi supprimant la taxe sur les transactions, II est évident que 
cette suppression implique une réforme totale de Ja taxe locale, 
conçue de telle manière que cette taxe n'ait plus aucun effet 
de cascade, (6) 

Je suis heureux que Ta commission des finances ait ainsi 
retenu une préoccupation que j'ai à cœur et je m’emploierat 
activement à satisfaire sa demande, 

J'en arrive maintenant aux interventions extrêmement jnté- 
ressantes que nous avons entendues ce soir, 

Tout d'abord, je félicite et remercie M. Courant de son inter. 
vention dont le désir de compréhension était particulièrement 
manifeste. Je l’en remercie, car 11 est impérieusement néces- 
saire de réformer le système fiscal actuel. 

Vous avez critiqué, mon cher collègue, le titre de « réforme 
fiscale » donné par le Gouvernement à son texte. 

Certes, on peut toujours proposer des réformes plus impor- 
tantes. Mais, comme l'a dit à juste titre M. de Tinguv, nous 
avons le devoir d'avancer progressivement sur une route 
jalonnée de difficultés que nous devons ou contourner ou 
abattre au fur et à mesure qu'elles se présentent, 

M. André-Paul Bardon. Gambetta disait déjà cela! 

M. le secrétaire d'Etat au budget. L'opération n'est, certes, 
pas sans difficulté. : 

Vous nous avez dit, monsieur Courant: Tenez-vous absolu- 
ment à repoœter sur l’ensemble des redevables les cadeaux 
qu: sont faits à d'autres ? 

Je vous réponds, mon cher collègue, que le projet primitif 
du Gouvernement avait fixé à un taux extrèmement bas la 
taxe sur la valeur ajoutée, compte tenu de l'ensemble des 
dispositions du texte puisque la taxe professionnelle forfai- 
taire devait, à son tour, absorber une partie de la taxe actuelle 
à la production. 

Aujourd'hui, nous sommes en présence du texte de la com- 
mission des finances qui à eu pour souci de nous présenter 
une réforme strictement équilibrée. 

Au cours de la discussion des articles, étant donné la posi- 
tion du Gouvernement qui tient essentiellement à relancer 
l'économie du pays et à faire pour cela les efforts indispen- 
sables, nous arriverons à trouver le taux convenable qui per- 
mettra à la fois de ne pas créer un trop grand déséquilibre 
dans le budget de 1954 et d'aider à la reprise économique si 
essentielle dont nous avons le besoin immédiat. 

De même, l'impôt sur les sociétés, dont l'augmentation a clé 
fixée en fonction des délaxalions que nous avons proposées 
pour les salariés et pour l’ensemble des contribuables, en ce 
qui concerne l'abattement à la base, pourra faire l’objet d'une 
discussion au moment de l'examen des articles. 

Je vous demande done. mes chers collègues, de bien vouloir 
reporter à ce moment-là la discussion effective des taux. 

Jans son intervention, M. de Tinguy a développé, avec cour- 
toisie, compétence et talent, comme à l'habitude, une thèse 
qu'à la vérité il connait bien et qui est sienne depuis long- 
temps. 

Je lui dois de faire ou une confession publique ou une auto- 
critique. à savoir que je n'étais pas partisan de la taxe sur la 
valeur ajoutée jusqu'au moment où, m'étant trouvé en pré- 
sence d’une part de réalités évidentes et, d'autre part, de 
démonstrations probantes, je m'y suis rallié. Et comme tout 
néophyte, je suis pour le moins autant convaincu que vous 
pouvez l'être, mon cher collègue. (Applaudissements sur de 
nombreux bancs.) 

M. Jacques Le Roy Ladurie. B'en pour la confession publique! 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Quant au projet que vous 
avez évoqué, projet très important, à savoir la modernisation 
des petites et moyennes entreprises, vous savez que sur ce 
point j'étais convaincu en même temps que vous. 

Certes, la réalisation de ce projet pose de très graves pro- 
blèmes. La question capitale est celle des crédits. Je ne vou- 
drais pas faire des promesses qui ne seraient pas tenues, Mais 
je crois pouvoir vous dire de la manière la plus absolue qu'il 
entre dans les intentions du Gouvernement, singulièrement du 
ministre des finances et du secrétaire d'Etat au budget, de 
faire tous ses efforts pour que des crédits importants et à taux 
modéré soient mis à la disposition des petites et movennes 
entreprises pour leur permettre de moderniser leur équipe- 
ment et d'améliorer leur productivité. (Applaudissements.) 

Pour conclure, je me féliciterai de l'harmonie qui apparait, 
en dépit des apparences, entre toutes les suggestions qui ont 
été émises à cette tribune. Les divergences portent essentielle- 
ment sur l'ordre de priorité à affecter aux problèmes à 
résoudre. 

Or, 1l est bien évident qu'il faut commencer par un bout. et 
la meilleure manière de parvenir rapidement à un résultat inic- 
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ressant est encore de retrousser ses manches et de se mettre 


à l'ouvrage. 

C'est ce à quoi, mes chers collé sues, je vous convie, Sans 
doute pour delmain, en raison de l'heure tardive, (Applaudisse- 
ments à droite, à l'extrême droite, au tentre et sur de nom- 
breux bancs à qauche. 

M. Georges Coudray. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Coudrav. 

M. Georges Coudray. Monsieur le secrétaire d'Etat, je me per. 
mets de vous Signaler que vous avez omis de répondre aux 
questions que j'ai posées, 

Je n'en suis, d'ailleurs, pas autrement sumpris, puisqu'il <e 
trouve que, lorsque je parlais, vous n'étiez pas à votre baru 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Je m'en excuse. 

M. Georges Coudray. ..ce que je comprends fort bien, étant 
donné vos occupatigns. Je vous demande seulement de vouloir 
bien prendre connaissance, par le compte rendu officiel, de 
mon intervention et d'apporter demain, si vous le jugez utile 
la réponse aux questions que je vous ai posées, 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Je m'y engage, mon cher 
collègue. 

M. Guy Petit. J'espère que M. le secrétaire d'Etat an budget 
me répondra demain, en mème temps qu'à M. Coudray. 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Je vous répondrai au--i 
au cours de la discussion, mon cher collègue, 

M. Guy Petit. Je vous en remercie. 

M, le président. M. le secrétaire d'Etat volis répondra a l'o Ca- 
sion de la discussion de votre contre-projet. 

Personne ne demande plus la parole dans la discussion géné- 
rale ?.… 

La discussion générale est close. 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à la discussion des 
articles, 

(L'Assemblée, consullée, décide de passer à la discussion des 
articles.) 

M. le président. La suite du débat est renvoyée à la pro haine 


seance, 


RAPPEL D'INSCRIPTION D'UNE AFFAIRE 
SOUS FESERVE QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 


M. le prés'dent. Le rapport de la commission des boissons 
sur la proposition de jioi de M. Lalle et plusieurs de ses collègu 
tendant à la création d'un comité interprofessionnel du cass 
de Dijon à été mis en distribution aujourd'hui. (N°s 6695-S102), 

Conformément à l'article 36 du règlement et à la décision de 
la conférence des présidents du 25 mars 1954, 11 y a lieu d'ius- 
crire cette affaire, sous réserve qu'il n'y ait pas débat, en tète 
de l'ordre du jour du troisième jour de séance suivant la séance 
d'aujourd'hui. 


+ 


REINSCRIPTION D'UNE AFFAIRE 
SOUS RESERVE QU'IL NWN'Y AIT PAS DEBAT 


M. le président. Au début de la séance du 2 mars 1954, l'As- 
semblée a retiré de son ordre du jour, sur opposition du Gou- 
vernement, conformément à l'article 37 du réglement, le vote 
sans débat des propositions de loi: 1° de MM, Golvan et Pin- 
vidie tendant à compléter et à modifier la loi du 7 juillet 1433 
sur la prophylaxie de la tuberculose bovine ; 2° de M. Lamarque 
Cando et plusieurs de ses collègues tendant à modifier lar- 
ticle 1% de la loi du 7 juillet 1943 sur la prophylaxie de la tuber- 
culose des bovidés, (N°: 4123-4996-7750.) 

J'ai été, d’une part, informé que le Gouvernement retire son 
opposition et je rappelle, d'autre part, à l'Assemblée, que la 
commission des finances a été saisie pour avis dans la séance 
du 2 mars 1954. 

En conséquence, il y a lieu, conformément à la demande faite 
par la commission de l'agriculture et à l'article 38 (alinéa 1%) 
du règlement, de réinscrire cette affaire, sous réserve qu'il n'y 
ait pas débat, en tête de l'ordre du jour du troisième jour de 
séance suivant la distibution de l'avis. 


ER" vers 
COMMUNICATION D'UNE COMMISSION 


M. le président. J'ai recu une lettre par laquelle la commis- 
sion de la famille, de la population et de la santé publique 
déclare renoncer à donner son avis sur l'avis donné par le 
Conseil de la République sur le projet de loi tendant à étendre 
aux territoires d'outre-mer, au Togo et au Cameroun, certaines 
dispositions du code de la santé publique relatives à l'exercice 
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n°s 7910-00) et qui à été renvoyé, pour exa 


inissiol ritoires d'outre-mer. 


DEPOT D'UNE LETTRE RECTIFICATIVE 


M. le president. J'ai recu de M le garde des sceaux, nm a 
| ieuxieme lettre iicalise au [LL Jet de: l 
ilion aux tlerritoues d'outre-mer, au Togo el l 
“ertaines «isposil is du « “le de lu hationaltte 
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DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 
M. le président. J'ai recu &e M. Mondon une propo , 
loi tendant à exoncrer les communes de Moselle et d'Alsace des 
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J'ai recu de Mine P t piu 1! : 
proposition de résolution tendant à \ , 
à prendre touies mesure it it 

aux 6%) travauleurs des Elabl ments Sur- 


résolution Sera innprinee nus de n° st! 
HN V à pa d ppo Lion, T4 "AT i . 
. et de la uilé sociale, (Assentime 
12 


DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai recu de Mme Lempereur, un t 
ogimission de la famille e la popu ) 
sur la proposition de résolution de Mine Di 
nviter le Gouvernen t à étudie] | | 
la possibilité de faire aid les parent 
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rapport sera imprimé sous le n° S126 et distribué 
M. Mailhe un leuxi ne ! pp rt 1ppli n 
; l In ) lu) travail et le i tt 
Le l'apport, fait il cours 1A ! 
Besset et rep le 21 nov re 1%f 
1° de M. Be-set et plusieur lé 
compléter la lo lu 30 octobre 1946 l 
la réparation ac K | idents du tra | 
elles; 2° de M. ( ionnier et p l 
ses collègues tendant à modifier lord in lu 2 ût 1945 
ons due: ilIX % times de la | ) 
maladie professionnelle - IL Les proposit 
Cordonnier et plusieurs de ses collège 
à modifier l'ordonnance du 2 août 1045 mr 
re] irations lue LUX titré (| la suicose co . 
maladie professionnelle; 2° de M, Cordo { 
ol 2110 19 1853 lu laut à (2 pie 
œitions particulières à la prévent »n € \ da réparalion 
la loi du } tobre 1916 nicé int la } 
nn des a lents du travail et d hal 
n° 166). 
rapport suppl neétilaire era Hp l , 
pue, 
J'ai reçu de M. Duquesne un rapport, fait au nom di 
et de Ja gécurit clale, eut | d 
leut de !a Républiq \ ratil . 
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ment de la constitution de l'organisation internationale du 
travail, adopté par Ja 36° session de la conférence internatio- 
hale du travail (no 7618), 


Le rapport sera imprimé sous le n° 8121 et distribué, 


EN pe 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. Jeudi 25 mars, à quinze heures, première 
séance publique : 

Suite de la diécussion du projet de loi (n° 7161) portant 
réforme fiscale (n°* 7610-S064. — M. Charles Barangé, rappor- 
teur général 

\ vingt et une heures, deuxième séance publique : 

Suite de la discussion inscrite à l’ordre du jour de la pre- 
Jdhicre scance, 

La séance est levée. 

La séance est levée à vingt-trois heures cinquante minutes.) 

Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
MARCEL M. LAURENT. 





PPLS SE PPRPLEPS PP PPLPPPPPPPOPRPPEPPPPPPPPPPPPPPPIS 


Désignation de candidatures par la commission du suffrage uni- 
versel, des lois constitutionnelles, du règlement et des péti- 
tions, pour deux sièges de membres tituiaires du Conseil 
supérieur de la magistrature, à la nomination de l’Assemblée 
nationale. 

{Aoplication du quatrième alinéa de l'article 83 de la Constitution, 
des résolutions des 27 décembre 1916 et 4 mars 1947 et de l'ar- 
ticle 19 du règlement.) 


La commission du suffrage universel, des lois constitution- 
nelles, du règlement et des pétitions présente à l'Assemblée 
1alionale Jes candidatures suivantes : 

MM. René Chazelle, Marcel Sammarcelli. 

(Ces candidatures seront ratifiées par l'Assemblée si, avant 
Ja nomination, elles n’ont pas suscité l'opposition de cinquante 
députés.) 

1 l 





—$ ® &— 


Opposition au vote sans débat de la proposition de loi de 
M. Gaumont et plusieurs de ses collègues, tendant à instituer 
le secret des délibérations des commissions d'enquête parle- 
mentaires pendant la durée de la période d'instruction (dis- 
positions réglementaires) (n°: 7048, 7838, 8036, formulée au 
moins par cinquante membres conformément à l’article 38 
du règlement. 





Nous déclarons faire opposition au vote sans débat. 

Mmes Maria Rabaté, Yvonne Estachy, MM. Guyot (Raymond), 
Pierrard, Dufour, Mercier (André), Patinaud, M. Noël, Mora, 
Tourtaud, Paul, Gautier, Maton, Fourvel, Mmes Rose Guérin, 
Jioca (Gilberte), MM. Lamps, Cermolacce, Guiguen, Bartolini, 
Waldeck Rochet, Ballanger, Rosenblatt, Mouton, Musmeaux, 
Favet, Kriegel - Valrimont, Mme A. Sportisse, M. Dupuy, 
Mines François, Galicier, MM. Midol, Castera, Lambert, Villon, 
Mine Duvernois, MM. Linet, Benoist, Prot, Roucaute, Cagne, 
Sauer, Joinville, Pronteau, Mmes Marzin, Grappe, MM. Thamier, 
Boutavant, Billat, Demusois. 

— + 





Avis de M. le président du conseil et de la commission inté- 
ressée sur l'urgence de la discussion de la proposition de 
résolution de M. Dorey et plusieurs de ses collègues tendant 
à inviter le Gouvernement à donner, d'urgence, aux services 
des contributions directes toutes instructions utiles afin que 
la revision des forfaits servant de base au calcul de l'impôt 
sur les bénéfices industriels et commerciaux ne donne pas 
lieu à une augmentation généralisée des chiffres fixés pour 
1953 (n° 8091). 





1° Avis de M. le président du conseil. 
23 mars 1954. 


Le président du conseil des ministres 
à MonSieur le président de l'Assemblée nationale, 
Vous avez bien voulu me communiquer la demande de discussion 


d'urgence déposée au début de la séance du 19 mars 1954 par 
M. Dorey pour sa proposition de résolulion tendant à inviter le Gou- 





vernement à donner d'urgence aux services des contributions 
directes toutes instructions utiles afin que la revision des forfaits 
servant de base au calcul de l'impôt sur les bénéfices industriels 
et commerciaux ne donne pas lieu à une augmentation généralisée 
des chiffres fixés pour 1953. 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que,.<omple tenu de la 
décision prise par l’Assemblée nationale pour la fixalion de son ordre 
du jour le mardi 2% mars 1954, le Gouvernement ne peut qu’émettre 
un avis défavorable à l'égard de cetie demande de discussion d'ur- 
gence, 

Signé: JosEPH LANIEL. 


20 Awis de la commission intéressée. 


Opposition tacite. 





© 2 —— — 


PETITIONS 
(Décisions de la commission du suffrage universel, des lois consti. 
tulionnelles, du rèégleraent et des pétitions, insérées, en annexe, 
au feuilleton du mercredi 17 mars 1954 et devenues définitives 
aux termes de l'article 400 du règlement.) 


a 


Pétitions n° 181 du 17 décembre 1953. — M. Mersel Hamed, 
rue du Calonel-Pierron, Colomb-Béchar (A. E. F.), proteste 
contre le retard apporté au payement de ses dettes par Ja 
commune de Colomb-Béchar. 


M. Defos du Rau, rapporleur. 

Rapport. — La commission décide de renvoyer cette pétition 
à l'examen de M. le ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques. (Renvoi au ministre des iinances et des affaires 
éconumiques.) 


Pétition n° 182 du 17 décembre 1959. — M. Ameur Khaled 
ould Hamou, douard oul Amira, Hassasna Gheraba, commune 
mixte de Saïda (Oran), sollicite un emploi de caiïd. 


M. Maurice Grimaud, rapporteur. 

Rapport. — La commission décide de renvoyer cette pétition 
à l'examen de la commission de l’intérieur. (Renvoi à fa com- 
mission de l'intérieur.) 





Pétition n° 183 du 17 décembre 1953. — M. Laurent Gna- 
coudjo, chez M. Séri Koré, conseiller général à Abidjan (Côte 
d'Ivoire), ancien monitear agricole au Dahomey, révoqué à la 
suite de l’abandon de son poste, demande sa réintégration. 


M. Bouxom, rapporteur. 
Rapport. — La commission décide de renvoyer celte petition 


à l'examen de M. le ministre de la France d'outre-mer. (Renvoi 
au ministre de la France d'outre-mer.) 





Pétition n° 189 du 3 janvier 1954. — M. Auguste Louis, 
détenu à la maison d'arrêt de Clermont-Ferrand (Puy-de-Dôme), 
demande qu'une mesure de clémence soit prise en sa faveur. 

M. Marcel Prélot, rapporteur. 

Rapport. — La commission décide de renvoyer cetle pétition 
à l'examen de M. le ministre de la justice. (Renvoi au ministre 
de la ;ustice.) 





Pétition n° 191 du 5 janvier 1954. — Mme Nguyen-Thi-Bao, 
59, rue Nog-Si-Lien, Hanoï (Indochine), victime civile de Ja 
guerre, demande une pension. 

M. Minjoz, rapporteur. 

liapport. — Ia commission décide de renvoyer cette pétition 
à l'examen de M. le ministre des anciens combattants et vic- 


times de la guerre. (Renvoi au ministre des anciens combat- 
tants et victimes de la guerre.) 





Pétition n° 194 du 19 janvier 1951. — M. René Ternand, 
36, rue Saint-Sulpice, Paris (6°), demande la reconsidération 
d'une décision de l'inspecteur général de l'administration pour 
la 1° région. 

M. Legaret, rapporteur. 

Rapport. — La commission décide de renvoyer celte pétilion 
à l'examen de M. le ministre de l'intérieur. (Renvoi au minmis- 
tre de l'intérieur.) 


—— 
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en n° 195 du 23 janvier 1954. — M. Jean Duchamp. 
jihou<sou par Saint-Vile (Lot-et-Garonne), demande un délai 
payement de ses impôts. 


M. Bouxom, rapporteur. 

Rapport. — La commission décide de renvoyer cette pétition 

l' \imen de M. le ministre des finances et des affaires éco- 

niques, avec avis favorable. — (Renvoi au ministre des 
es et des affaires économiques.) 


pétition n° 196 du 27 ne 1954. — M. Francis Pég le 
J iv, Saint-Jean-de-l'Isle  (Côtes-du-Nord demande ae 


majoration de sa pension d'aveugle civil et une carte de cir- 
ation gratuite Sur les chemins de fer français. 


Mme Francine Lefebvre, rapporteur. 

Rapport. — La commission décide de renvoyer cette pétition 
examen de M. le ministre de ‘a santé publique et de la 
lation, — (Renvoi au ministre de la santé publique et de 


p pulation.) £ 


pétition n° 198 du 8 février 1954. — M. Robert Maurice, 
rue, du Général-Sarrail, Roubaix (Nord), demande la revision 
| 111 procès. 
M. Minjoz, rapporteur. 
Rapport, — La commission décide de renvoyer cette pétition 
examen de M. le ministre de la justice. — (Renvoi au 
de la justice.) 


‘ 


8 février 1954, — M. Gride Fatma bent 
Constantine), victime d'une spoiliation, 


Pétition n° 199 du 
ikhrasse, El-Milia 

nande justice. 

M. Legaret, rapporteur. 

Rapport, — La commission décide de renvoyer cette pélition 

‘examen de M. ;e ministre de l'intérieur, — (Renvoi au 
tre de l’intérieur.) 


Pétition n° 290 du 10 février 1954. — M. Georges Gorin, 5, ave- 
Poncet, Vichy (Allier), demande que des mesures soient 
prises, en faveur des propriétaires d'immeubles locatif. 


Mme Francine Lefebvre, rapporteur. 


Rapport. — La commission décide de renvoyer cette pétition 
à l'examen de M. le ministre de la justice. — (Renvoi au 
stre de la justice.) 


Pétition n° 201 du 11 février 1954. — M. Char:imbaud, 109, rue 
Rouget-de-l'Isle, Thiers (Puy-de-Dôme), sollicite un emploi ou 
un secours d'urgence. 


M. Dejachenal, rapporteur. 


l'apport, — La commission décide de renvoyer celte pétition 

l'examen de M. :e ministre de la santé publique et de la 
population, — (Renvoi au ministre de la santé publique et 
de la population.) 


Pétition n° 292 du 11 février 1954. = Mlle Lucienne Mate!v, 
Bouflout-par- re (Cher), demande que soit hâtée une déci- 
sion de la commission centrale d'assistance, 


Mme Francine Lefebvre, rapporteur. 


Rapport, — La commission décide de renvoyer celte pétition 
à l'examen de M. le ministre de la santé publique et de la 
Population, — (Renvoi au ministre de la santé publique et de 
«à population.) 


a — ——— 


Pétition n° 203 du 12 février 1954. — M. Bennamounc Zelei- 
mar ent Ahmed, 10, rue Sidi-Djellis, Constantine, demande 
Libération de son frère, détenu à Aïger et atteint de tulber- 
cuios 


M. Marcel Prélot, 
Rapport, — La commission décide de renvoyer cet 


4 l'examen de M. le ministre de la justice. — 
Hinslre de la justice.) 


rapporteur. 


pét tion 
cnvol au 


te 
i 

n 
\at 









Pétition n° 204 du 13 février 1954. — M. Bioud Ammar ken 
Mokhtar, 4, rue Vieux, Constantine, demande un emploi à 
« Electricité et Gaz » d'Alger. 


M. Marcel Prélot, rapporteur. 

Rapport. — La commission décide de renvoyer celle pétition 

l'examen de M. le ministre de l'industrie et du commerce, - 
(Renvoi au ministr l'industrie et du commerce.) 


——— —— 


Pétition n° 205 du 20 février 195%, — M, Trinh Xuan Ngia, 
2, rue Dieulelils, Hanoï (Indochine), proteste contre la non- 
observation par le conseil d'Etat de lordonnanct du 51 juil- 


let 1945. 
M. Marcel Préiot, Gr is ur 
Rapport. - La comm ssio _ ide de renvover cette pt hlon 


à l'examen de M, le ministre de la justice, — (Renvoi au mminis- 
ue de la justice. 


Pétition n° 206 du 20 février 1954. Mie Budin., < s Mézicre PR 
le Bouchage (Isère), demande une allocation familiale pour son 
lils gi "4 troie ans, 


Mme Francine Lefebvre, rapporteur 


Rapport. — La commission di D de renvoyer cette pétition 


à l'examen de M. le ministre dut ul et de la sécurité sociale. 
_— (Renvoi au minstre du trav: y de la sécurité social 


Pétition n° 297 du 20 février 1954, M. Ouennoughi Iimene, 
rue du Lion, Mondowi, Bône, réformé sans pension, désirerait 
renzager. 

M. Marcel Prélot, rapporteur 


Rapport. — La commission décide de renvoyer cette pétition 





à l'examen de M. le secrétaire d'Etat aux forces armées (guerre), 
— (Renvoi au secrétaire d'Etat aux forces armé guerre.) 
LPONSES ° 


des ministres et des commissions sur les pétitions 
qui leur ont été renvoyées par l'Assemblée nationai2. 


l'article 100 du règ'erment.) 


Applicalion d 


» 


Pétition n° 75 du 11 oclobre 1952 et annexe du 25 juillet 19; 
— M. Louis Seidelot, boulevard Victor-Hugo, Sérignan (Hérault 
s'élève contre une décision de la commisson départementale 
des dommages de guerre de l'Hérault, 

Cette pétition et son annexe ont été renvoyées, le 12 jan- 
vier 1454, au ministre de Ja reconstruction et du logement sur 
le rapport fait par M. André Mercier au nom de la commission 


du suffrage universel, des lois constitutionnelles, du réglement 
el des peuttons 
LE ponse de M. le ministre 
de La reconstruction el du logement, 
! e 2. ICVrI Il 1 
Mon ur le pr dent 

Par lettre du 12 janvier 1954, vous avez bic voulu me fi | 
venir ie texte d'une pélilion 1 is CIN \ de M, Louis Sseide 
demeurant boulevard Victor-Huzs à SCrignan (Hérault), et titulaire 
d'un dossier de domimages de guerre ainsi que d'une demande d'all 
Calson d'attente, 

J'ai l'honneur de vous fair: naîtr ju à la ile d'un re 
formé par l'intéressé devant la commission su] d 
des dominages de guerr elle !: jurid 1 re] l'af 
devant la commission rés iale des dom de guerre en ui 
demandant de surscoir à slaluer jusqu'à ce que les droits « pi 
priéte de M. Seidelot sur les hiens sinistrés ] clé de 
precision par autorité de justice, 

ll en résulle que mes services ne seront pas habiliti 
à ce sujet une décision de quelqu itur | ‘ U la 
U bun L'eixil he se sera pas pronom ir ce point 

11 semble di jue M. Seidelot irait intére 1 ent ( il 
ne l'a d: fait, la procédure di i à Ja lu 
affaire 

Veuillez ‘réer, monsicur le président, 1 inve d 
considéralion. 

Le ? stre 
a, M L ] Le 
ms 
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Pétition n° 137 du 2) juin 1953. M. J. Laurin, les Serbes, 
par Priva \rdeche,, dégagé des cadres, demande la commu- 
Dication de son dossier ou le redressement de sa situation admi- 
nistrative. 


Cette petition a eté renvovée le 4 décembre 1953 an ministre 
de Ja défense nationale sur le rapport fait par Mme Franciné 
Lefebvre au nom de la commission du suffrage universel, des 
Lois con-tilutionnelles, du règlement et des pétitions. 


Héponse de M. le ministre de La défense nationale. 


Paris, le 12 février 191. 


; ù 
Monsieur le président, 


J'ai l'honneur de vous adresser ci-joint, en retour, le dossier de la 
pélitios n° 187 déposée par le chef ae bataillon d'infanterie Lavu:in, 
en posilion de relraile, qui demande communication de son dossier, 
en appliralion des dispositions de la loi du 7 février 1953. 

Par lettre no #61 SEC/CAB/K du 7 janvier 1954, le pétitionnaire a 
été informé qu'il était autorisé à prendre cennaissance de son dos- 
ier, el à ainsi obtenu satisfaction. 

Veuillrz asruot 
con -idération, 


J l'assurance de ma haute 


monsieur le président, 


Pour le ministre absent et par ordre: 
Le chef du cabinet, 
Signé: J.-P. Scan». 


Pétition n° 138 du 2% juin 195% — M. Ruben Lm Nvobé, 
secrétioure général de l'a Union des populations du Cameroun », 
B. P, 4353, Douala (Cameroun), demande l'envoi d'une commis- 
ion d'enquête parlementaire au CLarneroun, 

Celle péliüon a élé renvoyée le 4 décembre 1953 à la com- 
Inission des territoires d'outre-mer sur le rapport fait par 
M. André Mercier au nom de Ja commission du suffrage uai- 


versel, des lois conslitutionnelles, du règlement et des péti- 
ions. 
l'apport de M. Ninine au nom de la commission 
des lerritoires d'outre-mer. 
Paris, le 5 mars 1951. 
Mesdames, messieurs, 

Eslinmant votre commission des territoires d'outre-mer « plus aver- 

Le de problèmes africains » qu'elle ne peut l'être elle-même, votre 


cotnuusson des pélilions, sur Le rapport de M. André Mercier daté 
du 29 oclobre 1949, décidail de se dessaisir au profit de la commission 
des territoires d'outre-mer, de la requête que lui avait adressée 
M. Ruben um Nyobé, secrétaire général de l'union des populations 
du Cameroun. 

Celles pétition, en date, à Douala, du 10 avril 1953, mais arrivée 
seulement le 25 juin suivant à l’Assemblée, où elle était enregis- 
trée sous le no 138, tendait à l'envoi d'une commission d'enquéle 
parlemerlaire dans le territoire du Cameroun. 

Pour quels motifs l'envoi de celle commission était-il demandé ? 
Pour « enqueler sur la éiluation qui règne actuellement au Cameronn, 
et molamment sur des incidents qui se sont produits à Foumban 
(région Bammoun) au cours d'une conférence publique au cours de 
laquelle te secrétaire général, M. Un Nvolé Ruben, devait rendre 
compte de la mission accomplie par Ini en décemibre 1952 auprès de 
la 4° commission de l'assemblée générale des Nations unies à New- 
York, » 

Et M. Ruben Uin Nyobé, qui est lui-même le signataire de cette 
l'indiquer les conditions dans lesquelles les incidents dont 
Il se pla nl se sont déroulés, les blessures reçues au cours de celte 
rixe, lant pour lui que pour ses amis, de considérer aussi comme 
d'une particulière gravité » ces fails commis sans que la justice 
ait voulu intervenir, « Les agresseurs du 25 mars, continue-t-il, forts 
de limpurté dont ils bénéficient, continuent à terroriser nos mili- 
‘outnban, sous l'œil complice des autorités locales », cepen- 
dant que, soutient-il, « les autorités administratives et judiciaires 
continuent à arrêter et à condamner nus militants à Balfang, à 
Nkongsaniba, à Babimbhi », que « des élèves sont exclus d'établisse- 
ments d'enseignement secondaire pour avoir participé aux confé- 
rences de compte rendu du secrétaire général de VU. P. C. ». 

Les circonstances justifient, lui semble-t-il, l'envoi de celle mis- 
sion d'enquête, Celle-ci aurait notamment « à entendre les conclu- 
sions des parjies sur les origines du complot et sur les mesures à 
prendre pour mettre fin à la menace qui continue à peser sur les 
patriotes camerounais qui revendiquent l'unification et l'indépen- 
dance de leur pays, » 

Votre cominission des lerriloires d'outre-mer, qui a eu à examiner 
cette pélilion, n'a pas cru devoir y donner suite et vous proposer 
l'envoi de la commission d'enquête parlementaire demandée. 

Sa décision a été prise à la majorité de 12 voix centre 5. 

ŒEtle se fonde sur un cerlain nombre de considérations, tirées 
d'abord de l'ancienneté des faits dénoncés; en second lieu, de la 
vérité historique; enfin, de raison d'ordre pralique. 

l. — Les événements rappeiés par le pélilionnaire sont vieux d'un 
an. Is sont exactement du 25 mars 1953, Non seulernent tout est 
rentré dans l’ordre depuis cette date, mais il convient de le dire 
aussi, les faits èn cause n'ont jamais revêlu « la particulière gra- 
vité » que l'on signale; à aucun moment l'ordre public n'a été 
parlculièrement affecté par cet incident. Le fait que la police, 


pélilion 





comme le signale l'intéressé, n'aurait pas eu à interver 
suffire amplement pour l'établir. 

IL. — Mais, en second lieu, la vérité historique des !f 
pas conforme à l'exposé qu'en fait le requérant, 

Le 23 mars, M. Um Nvobé avait demandé l'autorisation ( 
une réunion publique à Foumban le % du même mois, Ava 
que cerlains ékments barmilékés avaient l'intention de se 
Foumban pour y apporter la contradiction et connaissant | hs 
des populations bamouns à l'égard des militants locaux de |! 1. p 
le chef de région lui fit savoir, par crainte de désordre À 
pouvait auloriser celte réunion. 

M. Lin Nyobé décida alors de tenir, dans une conce: 
une réunion privée. 1l convoqua, néanmoins, la population 
réunion par tracls, affiches, dans les lieux publics, Le jour d 
foule d'environ deux cents personnes était présente sur ! 
de la réunion. Elle interrompit l'orateur dès que celui-ci pri à 
parole. Une bagarre S'ensuivit, opposant la quasi-totalité ; | 
teurs au leader de l'U. P. C., à ses gardes du corps, 

Aussitôt avertie, l'administration locale, en la personne 4 
la subdivision de Foumban, accompagné du commissaire 4 
intervint. Dès son arrivée, les manifestants s'enfuirent el 
M. Um Nyobé, il fut découvert sous un lit, où il s'était rélus 
échapper aux coups de ses agresseurs, Des patrouilles élai 
nisées en ville pour inciter de part et d'autre les gens an caln 

Telle est l'affaire. Il convient d'ajouter que la réaction ma 
de la sorte par la population de Foumban constituait l'abou 
d'aliaques répétées et violentes dont ses chefs traditionnels 
élus, auxquels elle est profondément attachée, Claient dej 
temps l'objet de la part de VU, P. C. Rien de plus; mais, el 
fois, ces incidents ont été absolument sans lendemain. 

HE, — Quant aux considérations d'ordre pratique, il cor de 
signaler, d'une part, que le pays, depuis les événements du 
a retrouvé son calme habituel. 


Il ne servirait à rien de troubler celui-ci une fois de | : 
l'envoi d'une mission d'enquête. Car, qu'on le veuille ou 1 
présence sur place d'une telle mission ne ferait qu'aviver li es 


rancœurs et, pour employer une expression plus imagée, 
de l'huile sur le feu. 

Pour le moins. elle ne servirait qu'à fuire naître de 
et dangereuses illusions que d'aucuns — c'est évident — 1 
que trop d'intérêt à exploiter, alors qu’au contraire tout < el 
que l'oubli même a commencé de faire son œuvre et 
commande de laisser ce pays jouir en paix du fruit de sa 

Au surplus, c'est le pélitionnaire lui-même qui indique « 
est saisie ». Si tel est bien le cas, il convieut de larsser 
le soin, son information terminée, de se prononcer en ie 
pendance et en toute impartialité. 

Enfin, l'O. N. U, aussi, nous apprend le rapport de M. 
joint au dossier, a été également mise au courant de 

Mais votre commission des territoires d'outre-mer croit « 4 
cet organisme lui-même n'a point entendu considérer ce! 
au fond. Cela souligne, en réalité, le peu d'imporlar 
présente. 

Par ailleurs, le rapport déjà mentionné de M. Andr 
faisait élat « d'autres faits graves ». « Par décision er 
6 mai 1933, écril-il, le haut commissaire du Cameroun à 
au Cameroun, territoire sous tutelle, la circulation des pul 
de la fédération syndicale mondiale (F. S. M.), alors que la F + 
est officicllement accrédilée auprès des Nations Unies 
continue: « Les autorités de police de Douala ont bloqué 
des colis contenant des exemplaires destinés aux tra 
«ode du travail dans les territoires d'outre-mer, faisant À 


démonstralion de la volonté des aulorités coloniales €e 
l'application de ce rode, Ces mêmes autorités s'opposent 
tiquement à remettre au comilé directeur de TU, P, €. d 
contenant les brochures: « Unificalion immédiate du Can 
éditées à Paris par les soins du mouvement, L'O, N. U. à 
été saisie de tous ces faits ». 

A la vérilé, la décision de l'administration locale tour 
brochures de la F. $S. M. a élé prise en raison de la ] zande 
politique qui est faite constamment par la F, S. M. : 3 
publications et qui déborde largement le cadre de l'échelon 
Une telle propagande, fréquemment appuyée par des inter] 
et des affirmations grossièrement inexactes, est en effet 
pays, suscptible de toubler l'ordre public. Or, c'est en ver! 
des accords de tutelle (art. 10) que l'administration est re 
du maintien de l'ordre. C’est en conformité de ces dispos NE 
les mesures critiquées ont été prises | 

Pour ce qui est des brochures en cause, au nomh 
huit mille et intiltulées d'une par « Unification im e du 
Cameroun », d'autre part « Complot colonialiste à Fo 
leur sortie en douane n'a pas été autorisée en raison uni! 
du fait qu'elles ne comportent pas Pindicalion du nom 
de l'adresse de l'imprimeur comme l'exige l'article 2 de là 
29 juillet 1881. 

Le secrétaire général de l'U. P. C. a été invité à se n 
règle avec la législation en vigueur, I cherche actuelle 
la coopération de son avocat, les moyens de satisfaire aux M 
frais aux prescriptions de la loi de 1881. 

Il ne semble pas que ce fait non plus puisse justifier 
Cameroun d'une commission d'enquêle parlementaire. 


Er résyné, votre commission des territoires d'oulre-mei 
en déplorant les incidents de Foumban — incidents dont 
tance a été exagérément grossie pour servir, Cela Va Sans 
une certaine propagande — et, tout en reconnaissant ä1 
nécessité de suivre avec une particulière attention l'évoli 
la situation politique au Cameroun, — singulièrement sous 
des réformes canstitutionnelles qu'il importe de réaliser 
territoire sous tutelle — n'a pas cru pouvoir répondre favora 
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À la demande d'envoi d'une mission d'enquêle dont elle était saisie. 
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réaliser l'alimentation en eau de ces quartiers à partir de Sausset- 
ant ainsi le projet de pompage dans un hassin 


A la majorité de 12 voix contre 3, elle vous demande. par concé- 
suent, de rejeter la proposilion en cause et de laisser les choses 


en l'état. k x 
Signé: NiniInE. 





pétition n° 140 du 3 juillet 1953. — M. Desrosiers, 29, rue 
Jean-de-La Fontaine, Soissons (Aisne), demande l'annulation 
lun arrèté ordonnant son changement d'affectation. 


Cette pétition a été renvoyée le 4 décembre 1953 au ministre 
des finances et des affaires économiques sur le rapport fait 
par M. Moisan au nom de la commission du suffrage universel, 
les lois constitutionnelles, du règlement et des pétitions. 


L 


Réponse de M. le ministre des finances 
et des affaires économiques, 


. Paris, le 15 février 1954. 
Monsieur le président, 

En vous renvoyant le dossier ci-joint, que vous avez hien voulu 
me communiquer, relatif à une pélilion qui vous a été adressée 
ir M. Desrosiers, commissaire des enquêtes économiques, demenu- 

0, rue Jcan-de-La Fontaine, à Soissons, j'ai l'honneur de 
vorter à votre connaissance les précisions que celle affaire appelle 
de ma part. 

La décision de mutation contre laquelle s'élève M. Desrosiers a 
été prise dans les circonstances suivantes: à la suite de nombreuses 
supuressions d'emplois dont a fait l'objet le service des enquêtes 

uniques, une nouvelle répartlilion du personnel maintenu en 

tions a été indispensable, Dans le département de l'Aisne, 
ois agents du grade de M. Desrosiers étaient en surnombre et 
evaient par conséquent recevoir une autre affectation. La compa- 
son des titres des candidats, en commission paritaire, a eu pour 
iltat la désignation de l'intéressé au nombre des agents qui 
evaient être mutés. En tout état de cause, d’ailleurs, la suppression 
e tout service à la résidence de Soissons rendait inévitable son 
placement. 

Lors de la consultation préalable, qui avait permis à tous Îles 

its d'exprimer leurs préférences, sans aucune limitation, M. Des- 
rosiers avait déclaré, dans l'hypothèse où il ne pourrait être 
maintenu dans l'Aisne, se mettre « à la disposition de l'adminis- 
tralion », La résidence de Beauvais lui fut alors assignée. 

Par la suite, M. Desrosiers ayant fait valoir que le climat de l'Oise 
élait défavorable à son état de santé, l'administration muta ce 
[ nnaire à Troyes, résidence choisie et acceptée par lui parmi 
celles qui pouvaient lui être offertes. 

Le 31 août 1953, M. Desrosiers sollicila et obtint un congé de 
lonzue durée de trois mois. 

En définitive, c'est seulement dans les premiers jours de décembre 
que l'intéressé prit effectivement ses fonctions à Troyes, 

A ce moment, la commission de réforme compétente émit le vœu, 
non exclusif cependant, que M. Desrosiers puisse être affecté dans 
un département de climat sec. 

Invité à produire une nouvelle demande précisant les résidences 
de son choix, l'intéressé a sollicité le 15 janvier 1954 sa mutation 
dans l’une des villes ci-après: Angoulême, la Roche-sur-Yon, Péri- 
gueux, Bayonne. Cette demande a pu être prise en considéralion 
et, par décision du 22 janvier, M. Desrosiers a finalement été muté, 
à compler du 1er février, à la Roche-sur-Yon, 

Il n'est pas douteux qu’à aucun moment ce fonctionnaire n'a été 
victime d'une irrégularilé et que l'administration, tenant compte de 
sa qualité de grand mutilé, s'est efforcée de lui donner satisfaction. 

Je vous prie d’agréer, monsieur le président, l'assurance de ma 
haute considération. 

Le secrétaire d'Etat aur affaires économiques, 
Signé: BERNARD LarFay. 
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Pétition n° 151 du 2 octobre 1953. — Les membres du syn- 
dicat des usagers de l'eau des quartiers Saint-Pierre-les-Marti- 
gues, Saint-Julien-les-Martigues et des écarts de ces quartiers 
— Commune des Martigues — (Bouches-du-Rhône) expriment 
leur désir de voir se réaliser un projet d'adduction d'eau par 
Je branchement de Sausset-les-Pins et considèrent comme inac- 
ceplable toute proposition contraire ou tout dérivatif à ce 
projet, 

Celle pétition a été renvoyée le 4 décembre 1953 au ministre 
de l'agriculture, sur le rapport fait par M. Gaillemin au nom 
de la commission du suffrage universel, des lois constitution- 
nelles, du règlement et des pétitions, puis transmise par le 
Ministre de f'agriculture à M. le ministre de l'intérieur, 1: 
2 décembre 1953. 


Réponse de M. le ministre de l'intérieur. 
Paris, le 24 février 1954. 
Monsieur le président, 

Vous avez bien voulu me transmettre Ja pétition n° 151 des 
Membres du syndicat des usagers de l'eau des quartiers de Saint- 
Pierre-les-Martigues, Saint-Julien-es-Martigues et des écarts de ces 
quartiers. 

J'ai l'honneur de vous faire connaitre que, au cours de sa séanre 
du 18 décembre 1953, le conseil municipal des Marligues a décidé de 








les-Pins, abandon: 
d'une société pétrolière de Lavera, D'autre part, l'assemblée a décidé 
de commencer simullanément les travaux de distribution prévus pour 
la ville des Martigues et pour les quarliers de Saint-Pierre et Saint- 
Julien 


Les signataires de la pélition du 16 septembre 1953 semblent dons 
avoir oblenu salisfaction. 
Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
considéralion, 
Le ministre de l'intérieur, 
= Mantrixaup-D l 
nes . 


Pétition n° 168 du 23 octobre 1933. — M. Ali ben Mohamed 
ben Ahmed ben Lakhaï, Ras el Djebel lunisie), se plaint de 


l'insuffisance de ses attributions de chaussures orthopédiques, 


Cette pétition a été renvoyée le 4 décembre 1953 au ministre 
des anciens combattants et victimes de la guerre, sur le rapport 


fait par M. Gaillemin, au nom de la commission du suffrage 
universel, des lois constitutionnelles, du règlement et des péti- 
tions. 

Réponse de M. le ministre des « iens combattants 


et viclimes de la qjucrre, 


Monsieur le président, 


Vous avez bien voulu appeler m ttention r le ras de M. AN 
ben Mohamed ben Ahmed ben Lakhot!, domi à Ras el ljebel 
(Tunisie), qui se plaint de ne pouvoir obtenir une onde paire 
de chaussures orthopédiques. 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que M. Ali ben Mohamed 
ben Ahmed ben Lakhal, amputé des deux pieds, est porteur de 
chaussures normales, En application des règlements € Vig ir, 
ce mutilé doit se procurer personnellement dans le commerce la 
paire de chaussures qui lui est allou innuellement et à l'achat de 
lagu£ile l'administration participe pour une somme de 3.40 francs, 

M. Ali ben Mohamed a ainsi obtenu une paire de chaussur u 
mois de mars 1952 et une paire de chaussures au mois de mai 1953, 

A titre exceplionnel et bienveillant, j'ai prié M. le médecin-chef 
du centre d'appareillage de Tunis de procéder à l'attribution anticipée 
de la paire de chaussures nécessaire à l'intéressé au litre de l'année 
1951. 

M. Ali ben Mohamed aura donc prochainement satisfaction 

Veuillez agréer, monsieur le président, 1 rance de ma hau'r 
considération 

Le { 
SI F4 MUTrTEnR 
Erratum 
au comple rendu in extenso de la séance du 26 février 1054. 


Page 535, 1" colonne, Pétition n° 193, rétablir le premier 
alinéa comme suit: 
M. André Regard, Saint-Genis-Pouilly (Ain), attire l'atten- 
tion de l’Assemblée nationale sur sa situation fiscale vis-à-vis 
du payement des allocations familiales et de la retraite vieil- 


lesse, » 


QUESTIONS ECRITES 


REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 24 MARS 1953 
(Applicalion des articles 91 et 97 du règlement.) 
ER dd nd De d'à 


« Les questions doivent étre très sominairement rédigées et ne 
contenir aucune uwnputation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nomimément désignés. » 


« Art 97. — Les questions écrites sont publiées à La suite du 
compte rendu in extenso; dans le mois qui suit celte publication, 
les réponses des ministres doivent également y être publiées. 

« Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérêt public leur interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé- 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder 
UR OS » 





AGRICULTURE 


11604. — 2; mars 151. — M, Gaumont cxioce à M, le ministre 
de l’agriculture que l’un des plus redoutables f'éaux de l'aricut- 
ture en Guyane est constitué par l'existente, dan e dépariemment, 
de fourmis inanioc, Des efforts ont été autrefois déployés el soa 


VIJ)C3 




















nn 
1236 ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 24 MARS 1954 

— 
tenus par le service de l'agriculture pour lutter contre ces fourmis, principe sont considérés comme bénéfices distribués les son 
notamment par la distribuliun aux paysans — en particulier, dans réintégrées au bénéfice taxable, qui ne se retrouvent pas da 
les communes rurales — de subslanres, telles que sulfure de car- patrimoine social ». Elle précise que les déficits annulés par 
bone el émioropicrine. Pour insulfisan Ju'aient été ces efforks, ils redressements de chiffre d’affaires Sont passibles de la taxe de » 
se sont montrés efficaces, en limilant les périls qne courait l'agri- tribution et de la surlaxe, soit au nom ae la société, soit au non 
culiure dans ce pays, Depuis un certains temps, les agriculteurs des associés. Cela semble tout à fait juste lorsque les redres: 
ne reçoivent plus aucune aide dans ce domaine et ne peuvent pratique- effectués ont rendu les exercices vérifiés- bénéficiaires, mai 
ment plus lutter contre ce terrible flfanu qui interdit, à peu près com- semble illogique lorsque les redressements se sont limités à j 


nNeélement, toute entreprise agricole, Il lui demande quelle mesure 
il compte prendre pour permettre, le plus rapidement possible, aux 
agriculteurs, et spécialement aux habitants des communes rurales, 
de mener à bien leurs travanx agricoles traditionnels. 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


11695. -- 21 mars 1951. — M, Desson demande à M. le ministre 
des anciens combattants et victimes de la guerre les raisons pour 
lesquelles ie Gouvernement n'a pas cru devoir donner suile à la 
proposilion de résolution votée le 25 janvier 1953 et tendant à relever 
À fourelusion frappant les dossiers de passeurs et à créer la médaille 
du passeur, 





BUDGET 


11606. —- 21 mars 1934. — M, Crouzier exrose à M. le secrétaire 
d'Eiat au budget qu'une sociclé civile, poursuivant un objet 
purement civil, n'ayant pas ôpté pour le régime de l'impôt sur les 
sociétés et dont les staluts n'ont pas limité la responsabilité per- 
sounellé des associés à eux imposée par les dispositions de l’arti- 
cle 1363 du code civil, désire diviser son capital social en actions 
essentiellement Rrominatives, transmissibies par voie de déclaration 
de transfert sur les registres de la société et sans que leur trans- 
muission soit assujettie aux formalités prescrites par l’article 1690 
du code civil; et Jui demande: 1° si la modification des Statuts 
ainsi envisagée aurait pour conséquence de soumettre obligatoire- 
ment celle société civile au régime de l'impôt sur les sociétés; 
Lo si la réponse à la question précédente s’appliquerait également à 
une société civile répondant aux mêmes caractéristiques, mais dont 
les statuts, tout en spéciflant que vis-à-vis des créanciers de la 
société, les associés sont tenus conformément à l'article 1863 du 
code civil stipuient « que, dans tous actes qui contiendraient des 
engagements au nom de la société, le conseil d’administration 
devrait, sous sa responsabilité, oblenir des créanciers une renon- 
ciation formelle aux droits d'exercer une action personnelle, contre 
les associés, obligalion qui ne serait pas applicable pour les 
emprunts con'raclés par la société auprès du Crédit foncier de 
France, du sdus-comptoir des entrepreneurs », 





14607. -- 25 mars 1951. — M. Delbez expose à M, le secrétaire 
d'Etat au budget que les bénétices agricoles forfaitaires concernant 
la viticulture sont calculés annuellement en tenant comple des 
rendements à l'hectare, un chiffre minimum d'hectolitres repré- 
sentant le prix des dépenses d'exploitation. L'administration ajoute 
— au bénéfice déterminé dans les conditions parues au Journal 
officiel — une somme forfaitaire calculée en fonction du revenu 
cadastral pondéré de la commune et du nombre d'hectares en 
halure de vigne. Ce chiffre est même retenu lorsque le rendement 
æst inférieur au minimum imposable, Dans aucun des tableaux des 
éléments relenus pour le calcul des bénéfices agricoles forfaitaires 
parus au Journal officiel où dans le Bulletin officiel des Contribu- 
tions directes ne figure cette disposition, Il lui demande s'il existe 
une décision ministériéle ou administrative qui aulorise pareil 
mode de caleul; et, dans l'affirmalive, quel sera, pour 19%3, le 
revenu cadastral pondéré à appliquer, celui du revenu cadastral 
ancien on celui de la revision accélérée mise en application 
en 1953 ? 





11608. — 24 inurs 191 — M. de Pierrehourg exhose à M, le secré- 
taire d'Etat au budget le cas suivant: une société à responsabilité 
linilée à eu un bilan déficitaire: 1%0: déficit de 492.00 francs; 
491: déficit de #13.000 francs; 1932: aéficit de 192.000 francs, En 
juillet 1993 l'administration des contributions directes a vérifié Ja 
complabilité de la société et, en fin de compte l'exercice 4951 n'étant 
pas moxliflé, le délicit de 19% à élé annulé et celui de 1952 réduit 
de 140.000 francs: 
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1950 191 1952 








Déclare: Prte.sessecsssesesseos | 492.000 | 113.000 | 192.000 
0 











Redressement ....ssss#ercssouveses | 492.000 110.000 
Résullats retenus: perle... esse 0 112.000 52.000 





La société a accepté ces redressements parce qu'ils n'entraînaient 
aucune charge fiscale supplémentaire, Or, l'administration des 
contributions directes prétend actucllement, par application des arlti- 
cles 9, 117 et 169 au code général des impôts, faire payer à la société 
ou aux associés la taxe de distribution et la surtaxe progressive sur 
le montant des déficits réintégrés. L'administration, interprétant les- 
dits arlicics, estime dans une note adressée à ses agenls que: « En 





réintégrations de déficit qui n'ont eu pour conséquence qu 
rendre les résultats nuls on de réduire le déficit déclaré: 0 
peut distribuer nn résultat nul, mi un déficit, 5l lui dernande 
prétentions de l'aaormministralion sont justifiées, 





DEFENSE N/IIONALE ET FORCES ARMEES 


11509. — 2, mars 1954. — M. Jean-Paul Palewski rappelle à M, le 
secrétaire d'Etat aux forces armées (guerre) qu'un acte odi 
vandalisme a été commis sur le monument élevé à la mérmo 
Saint-Cyriens tombés pour la patrie, dans les ruines de | 
spéciale militaire à Saint-Cyr; que cet acte aftesle une fi 
plus le discrédit dans lequel est tombée Ja fonction mi 
puisque des jeunes gens n'ont pas craint de s'attaquer à ce ! 
gnage de souvenir et de reconnaissance; que des mesures do: 
être prises pour éviter le retour d'aussi regretlables incidenl{s 
lui demande si le retour de l'école spéciale raililtaire à Saint-Cvi 
lui parait pas la seule solution permettant d'assurer le respect d 
tradilions et la sauvegarde du patrimoine national enriehi par 
sacrilice de tant de générations de Saint-Cyriens. 





EDUCATION NATIONALE 


11610. — 21 mers 195%. — Mile Marzin expose à M. le ministre de 
l'éducation nationale que sa réponse du 16 mars 1955 à la que 
écrite n° 10617 l'amène à lui rappeler: 1° que seulement 65 mill 
ont été aflectés, pour 1953, par ses services, à la vil'e de Pari: | 
des travaux d'entretien à effectuer dans quatre établissements 
d'enseignement supérieur et neuf lycées (voir Bulletin mur | 
officiel des débats du conseil municipal de Paris, séance du 8 
cembre 1954, page 608, déclaration du directeur des affaires m 
cipales et domaniales); 2° que sur cette somme 15 millions t 
été bloqués. Elle Jui demande : to si ce dernier crédit a été déblo 
29 quelles sont ses intentions quant au relèvement du crédit 
subvention affecté à la ville de Paris pour l'entretien des 1 
d'enseignement supérieur et secondaire, l'insuffisance du c 
pour 1953 étant démontrée par le fait que le seul lycée Charlema: 
exige, à lui seul, une somme de 100 mälions pour travaux « 
valoires urgents. 





11611. — 21 mars 1954, — Mile Marzin expose à M. le ministre de 
l'éducation nationale que sa réponse du 16 mars 1954 à la q'u 
no 106% semble mettre en cause Ja déclaration ci-dessous, fait 
20 novembre 1953 au conseil municipal de Paris par le représen 
du préfet de la Seine à propos de l’état de vétusté du lycée Ch 
Tnagne : « M. le préfet de la Seine a présenté à M. le ministr 
l'éducation nafionale une proposition qui, malheurensement, 1:à 
pas emcore été acceptée. Dans sa lettre, M. le prélet disa 
substance à M. le ministre de l'éducation nationale: « Si ! 
veut faire pendant un certain nombre d'années, cinq an: 
exemple, un sacrifice de 100 millions, je suis prêt à demand 
conseil municipal de faire le même effort », Elle lui demani 
nouveau, quelle suite il pense donner à la proposition de M. 
préfet de la Seine. 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


11612. — 21 mars 19514, — M, Frédéric-Dupont rappelle à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques que la loi 
finances de 1953 avait établi un système de taxation forfaitaire | 
les mutations à titre onéreux ou gratuit. Ladite loi prévoyait 
la valeur des immeubles serait déterminée en multipliant la 
lbcative cadastrale, affectée de coeflicients fixés par arrêté m 
tériel, Une réduction était en outre prévue pour vélusté et « 
palion, Il lui demande quand l'arrêté ministériel, prévu par la li 
de finances 1953, doit Ctre publié. 





21643. — 24 mars 1954. — M, Gaumont demande à M. le ministre 
des finances et des affaire e-onomiques: {° dans quelles condit: 
de formalités douanière: ‘6 admis à l'entrée en Guyane, 
octobre 1947, un avion ce », matériel américain, acheté à 
Etats-Unis et arrivé des U. =. A.; 2e s'il est exact qu'un conlin£ 
de dollars U. S. avait été alloué pour couvrir le frêt maritime 
l'appareil à l’occasion de son transport d'Amérique en Guyane, €1, 


dans l’affirmative: a) le montant exact de ce contingent de doilars 
U. S.; bd) l'emploi qui en a été fait puisque l'appareil est arr ve à 


Cayenne par ses propres moyens. 





11614. — 2: mars 195%. — M. Gaston Palewski allire l'atlention 
de M. le ministre des finances et des affaires économiques rt 
l'arrêté interministériel du % janvier 1954 portant application 1° 
la loi no 51-632 du 2% mai 1951 qui spéciflait que « les anciens } 
sonniers de guerre, déportés poliliques ou du S. T. O., qui 
déposé, lors de leur retour en France, soit dans ies centres !r°n 


, 





de 
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til 
iiers, soit dans les caisses publiques, conformément aux instruc- 
ins reçues, les marks en leur posession provenant de la rétri- 
Lotion de leur travail en Allemagne, pourront en obtenir le rem- 
boursement, Sur leur demande »,. Ôr, il ressort des nouvelles dispo- 
«iuns prévues que: 1° Je taux de conversion prévu est de 6 F 
r mark, soit un taux trois fois et demi inférieur au cours de 
monnaie entre 1940 et 19455, et quatorze fois inférieur au cours 
ri F); 2e lors du rapatriement, en 1%:3, les intéressés purent 
: à concurrence de 100 marks bénéficier de l'échange np 
monnaies au taux de 20 F. Alors que le cours du mark est aujour- 
d ui quatre fois eupérieur, le remboursement prévu s'effectuera, 
L un processus inverse, à un taux inférieur à celui de 1915: 
4 d'apnès les instructions du ministère des finances à ses trésoriers 
rs généraux, cet échange ne s'appliquera pas aux « lager- 
“monnaie de camp) déposés par les intéressés, Il est à 
noer que les prisonniers de guerre qui subirent jusqu'au bout Ja 
cantivité sous les mêmes formée, ne reçurent, en rétribulion de leur 
vail, que lesdits marks de camp (lagermarks); 4° lors du 1 
»nt, cette discrimination arbitraire ne fût pas appiquée, 
rks de camp (lagermarks) élant remboursés au taux de 
nème titre que les marks dits « civils » (reichmarks); 5° l’arti- 
11 de la loi 51-632 faisait uniquement allusion aux marks déposés 
ir les rapatriés. Ce sont les services du ministère des finances qui, 
de leur propre initiative, limilent de façon restrictive la portée de 
celte loi, dans un éens non conforme à Ja volonté du législateur; 
eo en de nombreux centres frontariers, les rapatriés déposèrent 
ces marks sans qu'ils obtiennent le moindre reçu de leur dépôt. 
] sence de cette pièce les prive, d'après l'instruction minis- 











érieile, de tout droit au remboursement, même si la somme vermée 
Î * sur la carte de rapatriement. Il importe enfin de souligner 

les prisonniers de guerre allemands ont pu rentrer chez eux 
À s de monnaies allermnandes équivalant au montant des sommes 


{ s délenaient, résultant des saaires qu'is perçurent en France 

au cours de leur captivité, alors que les prisonniers de guerre fran 

furent frustrés du montant des salaires de captivité inscrit 

à leur stalag, à leur compte P. K. 2, et qu'aujourd'hui l’on prétend 

rembourer les marks déposés qu'en vertu d'un taux dérisoire. 

demande dans quelle mesure il envisagerait de modifier Ja 

te ir des dispositions de l'arrêté du % janvier 1954, afin qu'i puisse 

étre procédé au remboursement desdits marks à un taux actuei 

e! que le problème soit définilivement réglé pour ces prisonniers 
de guerre français. 





11645. — 23 mars 1955. — M, Simonnet demande à M le ministre 
des finances et des afiaires économiques de lui faire connaitre la 

te des pièces justificatives que les maires doivent adresser aux 
receveurs municipaux à l'appui des mandats de payement pour 
chaque catégorie de dépenses. 





INTERIEUR 


11616. — 2; mars 1954. — M. Ballanger signale à M. le ministre 
de l'intérieur que des analyses récentes faites sur les eaux du rû 
de Corbon ont montré une pollution extrémement grande atteignant 
isqu'à 10.000 colibacilles par litre. Cette pollution est causée par 
que le bassin d'épuration de l’hôpilal-sana d'Eaubonne (Seine- 
) ne ‘onctionne glus et déverse directement ses eaux usées 
dans le rû de Corbon; et lui demande quelles mesures il compte 
n ire pour accorder les subventions nécessaires en parliculier 
la coretruction d'un égoût collecteur venant se brancher sur 


© le l'hôpital et rejoignant ie collecteur de la place Etienne- 


æ "4. 





11817. — 94 mars 193%. — M. Meck ex] à M. le ministre de 
l'intérieur que les heures supplémentaires emectué ‘es par les per- 
sonnels communaux sont rémunérées jusqu'à concurrence de l’in- 
313 (arrêté du fer août 1951, J. .0 du 13); que les chefs de 
1 et catégories supérieures peuvent obtenir des indemnités 
laires (arrèté du 21 seplembre 1951, J. O. du 27) et que, par 
conséquent, les catégories de personnel non classées parmi les 
fs de bureau, mais rémunérées d'après un indice supérieur 
\ 315 ne sont pas comprises dans la réglementation du payement 
des no supplémentaires; et @emmande suivant quelles modalités 
es agents classés dans les indices hiérarchiques 2135 à 360 (sous- 
& de bureau, rédacteurs principaux, etc.) peuvent obtenir Je 
ment de leurs heures supplémentaires. 








11618, — 2% mars 1951. — M. Simonnet dernande à M. le ministre 
de l'intérieur quelle procédure doivent utiliser département ou 

e Re pour prêter ou emprunter de l'argent à une autre 
‘ nune ou à un département. 








JUSTICE 


11619, — 9% mars 1954, — M. Badie expose à M, le ministre de 
la justice que, le conseil d'Etat ayant par arrêté du 9 mai 1%2 
irmé l'annulation des intégrations ados le corps des adminis- 
eurs de la préfecture de la Seine prononcée par le conseil de 
cture le 20 juin 1950, les nouvelles intégrations ont été, à leur 
, déférées au tribunal administratif de Paris en juillet 4953, 11 
inde à connaître, pour les requêtes collectives 415, 416 et 417, 
| _que pour les requêtes individuelles nos 418, 419, 420, 424, 459 
CL 497 de 1953: 1° les délais de réponse impartis à l'administration ; 














a ——_—— 
= \ Suite donné 1 d ut d ré inse, € lormément à l'art ce 8 
au a du 20 $s bre 1%5% portant réforme du « tentieux 
tif et à | je principe rendu par l'assembl plé- 
nière du 4 seil d'Etat le 2 mars 1947 (société Chaux el ciments) 
el sou [| rrr 4 puis 
11620. 2; mars 1954 M. Caumont Jommerde à M. le ministre 
de la justice: 1° combien réste, en Gu e, de condamnés en 
cours de peine, et de surveillants militaires; 2° pour quelles raisons 
S UNS € es aulres y sont € re; Je sur quels crédils sont préle- 
vées les somines nécessaires à ir entrelien,; 4e si les surveillants 
milk és et re em sejour en LUYàärM { t enfin bénéficié de la 
reg irisalion de leur situation adi nistralive. el — dans k@ cas 
( | es mes | entend ri] I r y procéder dans 
| ] bref 
11621. 1 mars 1951 - M. Gaumont, se référant à la nm e 
fourne par M, le ministre de la gt it Journal officiel, 7 17 
A, X iu samedi © mars 1951, page : 1 la queéelion écrite SI, 
raP! l'avion s s'es itesta \ e, 
{ isé, el a été rendu inutilisable, le S novembre 147 ju est 
s( ni t le 18 novembre 1947 [ut [ | encra ‘ A 
à wd à | Lit di ‘ ti ‘ | eo 
ipte du « nent, 1 en é, 1 1 \- 
rä S le M. le préfet de la Guvane est « « l , 
] I e il forme e KB n a 1917 € À l 
général de la cessio « au debut du mois de novembre d l 
avion au d irteraeri dar 1 = 16 « pb iuriiore gun l 0; 
2 que celte lettre se termine J« prie de bien vouloir 
sanctionner de votre avis favorable | ju on de et appareil »;: 
30 que, dans ces conditions, l'acquisition a, incontestabernm ô 
sur un mat el ine\ ant parce que dt l e qui ] rap 
pro her davaniage d'une opération fâcheuse pour les den de 1a 
collecuvité publique qi dune @ fru e | t ul 
tement, à | précise qu | est A S { 11e x M l'affirt qu + il 
n'est pas établi que le payement du prix d ivion.. ait entrainé 
pour ceit callectivité publique un préjudice qu Ê ju Ë rs 
que des documents irréfutabes éti S il criInmetrim t qu { irüui- 
rement aux affirmalions du } et d Guvane, Île calhee » 
n'élait pas couvert, lors de 1! ident, par l'assuranre arm ne 
Des poursuites pt € vant été engagces récemment, à propos d 
cette ia rt | deman 11 { 1 cat! ue 
prise par le ministre en conclu \ de sa n is en ; on 
[p) ern assez mal ment elle € 1 «he \ 1 qui 
sont sensées la préparer vt il ‘ lt e di px jui 
{ il ) être Ï 104 toute d \ OU pouvoir 1dicia jui, 
S Cut ul Û 1 I à , 
su 1 ] ] { ‘ n ‘ t * 
à per tant d & en I $ t a T { dt 1 IS, 
Mia;ZT | N ] 1er ( S 
11622, »4 mars 1%51 M. Isorni den ] M. le ministre de 
la justice Couibien de Gel s TT 1 O! té 
adressées depu la prainuis ui Gt à Loi d t 1" , | 
de l’article 11 d dit ji « n ( [ 
RECONSTRUCTION ET LOGEMENT 
11623. — 2: mars 1%54 M. Wolff ir« il dite l [pi M, te 
ministre de la reconStruction et du logement r le décret ! I 
du 1 195% et &s l i it du 1» cinbt 14. 1 
l'in ment obisato de 1 p. Yu, Ce dcrn lex! 1 
sa $ 1 jue Sseuies 405 5 1 efhtecli nt vers I | 
être prises en considéraluon pour p] n du ducret d } il 
D'autre part, cette même circulaire, en sa se‘Uon 6, pre e que Îles 
investi | pe 113 réaliscs à L äldi d inde ss de ao ao 
guerre ne peuvent êéire pris en Cons1K 1. A cel C{ 1, à Jui 
signale le cas d'un immeubie-habilalion ouvritre Hhancé ave mil 
lions et demi de dommages de guerre: les intéressés ont ob 1, 
pour le supplément, un transfert pour une partie sinisirée 100 p. 44) 
d'une usine leur appartenant sur cet irameuble à hafbilation ouvrière 
d'un montant de 2 millions et demi. En vertu de la loi, € prort 
ne complerait pas. I lui demande en définitive si une entr t 
ayant utilisé une créance de dommages de guerre industrielle trans- 
férée d’une usine sur la construction d'un bâtiment destiné au joge 
ment des ouvriers peut être assimilée à un versement effeciif qui 
libérerait l'usine du payement de la taxe de 1 p. 100 jusqu'à con 
cu nce du montant dû, étant entendu que le montant dû au 
titre de l'impôt de 1 p. 100 est inférieur à la valeur translérée, 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


11624. — 21 mars 194. — M. Ballanger signale à M. le ministre de 
la santé publique et de la population que des analyses rentes 


faites sur les eaux du rû de Corbon ont montré une pollution € xtré- 
mement grande alleignant jusqu'à dix mille collibacilles par litre. 
Cette pollulion est causée par le fait que le bassin d'épuralion de 
l'hôpital-sana d’Eaubonne (Seine-et-Oise) ne fonctionne plus et 
déverse directement ses eaux uses dans le rû de Corbon, 1 i 
demande quelles mesures il compte prendre pour accorder b- 
ventions nccessaires, en particulier pour la construction d'un égout 


collecteur venant se brancher sur celui de l'hôpital et rejoigna ie 
collecteur de la place Etenne-Dolet, 


ne 








eo 
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TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


11625. —— 21 mars 191. — M. Delhez expose à M, le ministre du 
travail et de la sécurité sociale je cas d'une société à responsabilité 
limitée exploitant jusqu'ici une entreprise commerciale qui vient de 
prendre à ferme un domaine agrcole, Elle a chargé l'un de ses 
mernbres, qui est personnellement agriculleur, de diriger ceite 
€exploilaton agricole, Elle ne l'a pas nommé gérant et ne lui à 
délégué que les pouvoirs nécessaires à cette direclion en les limt- 
tant strictement à l'activité agricole. Il demande quelle est la situa 
tion de ce directeur vis-à-vis de la sécurité sociale et des allocations 
familiales, Relève-til du régime du commerce en raison de Ja 
nature juridique de Ja socitlé, ou du régime de l'agriculture en rai- 
son de ja nature réelle de ses fonctions. 


—-—- 20. 












REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 





PRESIDENCE DU CONSEIL 


‘nande à M. le président du conseil: {1° <i les 
articles 8 et 9 de la loi du 19 oclobre 1936, relative au statut géné- 
ral des fonctionnaires, interdisent pas à des administrateurs de 
Ja défense nationale et des finances d'exercer — sauf dérogations 
expresses accordées par les ministres compétents — des fonctions 
d'administralteurs d'une société unonsme qui, filiale d'une société 
halionale de constructions aéronautiques, est assujettie au con- 
{rôle des dparltements de la défense nationale et des finances en 
tant qu'entreprise se livrant à la fabrication de matériels de guerre, 
et pourrait être, de plus, soumise au contrôle de ces mêmes dépar- 
leuments en application de l'article 7 du décrei no 53-707 du 9 août 
As; 29 si de telles dérogations ont élé accordées depuis le {er juil- 
let 1932, et en faveur de queiles sociétés; quelles sont, d'autre part, 
les sanctions applicables aux fonctionnaires qui enfreindront les 
rohihilions édiciées par les articles 8 et 9 de la lui du 19 oc- 
{obre 1916; 3o quelles sont, en pareil cas, les règles relalives au 
cumul, applicables à ces fonctionnaires, de leurs traitements publics 
avec les jetons de présence ct autres rémunérations qu'ils per- 
coivent en leur qualité d'auiministrateur de ces sociétés. (Question 
du 12 novembre 1%53.) 


9630, — M. Vallon à 
LL 


Réponse, — 19 Les disposilions de l'article 8 de la loi du 19 o°- 
fobre 1916 portant statut général des fonctionnaires interdisent à 
tout fonclionnaire d'avoir des intérêts dans une entreprise soumise 
au contrôle de son administration, ces dispositions font notammeni 
obstacle à ce qu'un fonclionnaire soit, en son nom personnel, admi- 
histrateur d'une société soumise au contrôle de son administration; 
par un avis n° 263-302 rendu le 17 février 1951, le conseil d'Etat à 
estimé que l'article 31 de la loi du 27 mai 19%) n'avait pas apporté 
de dérogalion à ce principe en ce qui concerne les filiales de socié- 
iés nationales, qu'il en résulle qu'un fonctionnaire ne peut siéger 
au conseil d'administration de telles sociétés filiales qu'en la seule 
qualité de représentant de l'Etat, dont la fonction aura été statu- 
tairement prévue. Le problème d'une dérogation à l'article 9 du sta- 
tut général, qui interdit à tout fonctionnaire l'exercice d’une acti- 
vilé lucrative, ne saurait se poser que dans le cas où l'interdiction 
fondée sur l'article 8 du statut général et commentée plus haut ne 
joue pas, que dans cette hypothèse, et conformément à l'avis pré- 
cité du conseil d'Etat, cette dérogation peut revêtir soit la forme 
d'arrètés pris sous la signature du ministre des finances, mention- 
nés à l'article 21 du décret du 29 octobre 1936 modifié par l'ordon- 
hance du 25 août 1954, article 5, soit la forme de décisions prises 
sous les signatures du ministre des finances et de chacun des 
iministres dont relèvent les fonctionnaires intéressés, prévues à 
l'article 18 de la loi du 8 mars 1919, ces décisions devant, comme Jes 
arrêtés précités, être molivées et présenter un caractère tempo- 
raire: 2° le secrétariat d'Etat à la présidence du conseil n’a pas eu 
connaissance de telles dérogations; les fonctionnaires qui enfrein- 
draient les prohibitions édictées par les artcles 8 et 9 de la loi du 
1% octobre 19% pourraient être l'objet d'une action discipiinaire 
intentée dans les conditions prévues au titre V de ladite loi et d'une 
action en reversement par voie de retenues sur le traitement prévue 
à l'article 6 du décret du 29 octobre 19% modifié par l'ordonnance» 
du 25 août 1941: 3° les règles de cumul applicables aux fonction- 
naires nommés à titre personnel, sans représenter l'Etat, adminis- 
traleurs d'une société filiale d'une société nationale, sont les règles 
de droit commun fixées par le décret du 29 octobre 19% modifié par 
l'ordonnance du 25 août 1944, 








9577. -- M. Edouard Depreux demande à M. le secrétaire d'Etat 
à la présidence du conseil: 4° Dans quelle mesure la loi du 19 oc- 
tobre 1916 relative au statut des fonctionnaires peut permettre à 
des hauts fonctionnaires d'exercer en leur nom personnel des fonc- 
tions d'administrateurs dans une société anonyme qui, filiale d'une 
société nationale de constructions aéronautiques, se trouve sou- 
mise au contrôle de l'Etat, tant de sa propre volonté que par appli- 
ealion des règlements en vigueur; 2% si une telle situation n'est 
pas en contravention formelle avec l’article 8 de la loi précitée du 
19 octobre 1946 ou si, tout au moins, une dérogation spéciale ne 
serait pas nécessaire (idem art. 9) pour que ces fonctionnaires 
puissent exercer une telle artivité; 3e s! de telles dérogations ont 


, 





été accordées depuis le {7 juillé 1952, à quelle date, sous qu 
forme ct au sujet de quelles socicies. (Question du 12 noter 
105.) 

Réponse, — Les dispositions de l'article 8 de la loi du 19 
tobre 1946 portant stalut général des fonclionnaires interdisent à 
tout fonchonnare d'avoir des intérêts dans une entreprise soumise 
au contrôle de son administration, ces.-dispositions font 
ment oustacle à ce qu'un fonclionnaire soit, en son nom fer 
nel, administrateur d'une société soumis: au contrôle de son 
nistralion: par un avis n° 263-202 rendu le 17 février 1954, le « 
seil d'Etat à estimé que l'article 31 de la loi du 27 mai 1950 n'a 
pas apporté de dérogation à ce principe en ce qui concerne 
filiales de sowiétés naionales, qu'il en résulte qu'un fonctionnairs 
ne peut Siéger au conseil d'adnmunistration de telles sociétés filiales 
qu'en la seule qualité de reprisentant de l'Etat, dont la fonction 
aura été statutairement prévue; 20 le problème d'une dérogation 
à l'arlicle 9 du statut général, qui interdit à tout fonctionnaire 
l'exercice d'une activité lucrative, ne saurait se poser que dans 
cas où l'interdiction fondée sur l'article 8 du statut général et 
commentée plus haut ne joue pas, que dans cette hypothèse, et 
conformément à l'avis précilé du conseil d'Etat, celle dérogalion 
peut revélir soit Ja forine d'arrêtés pris sous la signature du mini 
des finances, mentionnés à Particle 24 du décret du 29 octobre 40% 


modifié par l'ordonnance du 25 soût 1911, article 5, soit la forme 


de décisions prises sous les signatures du ministre des finances et 
de chacun des ministres dont relèvent les fonctionnaires intéressés 
prévues à l'arlicle 18 de la loi du 8 mars 1919, ces décisions devant. 
comme les arrêtés précilés, être motivées et présenter un caractère 
temporaire; Je Je secrétariat d'Etat à. la présidence du conseil À 
pas eu Connaissance de telles dérosalions. 


> 


9660. -—- M. Aifred Malleret-Joinviile expose à M. le secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil qu'aux lerines de l'article 8 de 
la loi n° 46-2294 du 19 octobre {946 relative au statut général des 
fonctionnaires « il est interdit à tout fonctionnaire, quelle que soil 
sa position, d'avoir, par lurmême ou par personne inteérposée, et 
sous quelque dénoinination que ce soil, dans une entreprise s 
mise au controle de son aëministralion ou service des intérêts Je 
naîiure à Commpromettre son indépendance », Il Jui demande : fo si ce 
texte n'interdit pas à des fonctionnaires des administrations de la 
défense nationale et des finances de participer en leur nom pe 
nel, avec d’autres personnes n'ayant pas Ja qualité de foncliu 
näaire, à Ja constitution d'une sociélé anonyme fiiiale d'yne 
« société nalionale de constructions aéronautiques » el d'y exerce] 
loujours en leur nom personnel, des fonelions d'a“sninistrateur 
alors que celte «filiale » — bien que société privée — s'est p'arée 
volontairement sous le même régime de contrôle de l’Elat que celui 
de la société mère, qu'elle est en outre soumise en tant qu'éntre- 
prise se livrant à ia fabrication de matériels je guerre aux contrôles 
des départements de la défense nationale et des finances (‘0 oc- 
tobre 19351 et qu'enfin elle pourra être soumise en tant que filiale 
d'une société nationale, en application de F'article 7 du décret no 2? 
707 du 9 août 1953, au contrôle économique et financier de l'Etat 
institué par l'ordonnance du 23 novembre 1944; 2° dans lhypo- 
thèse où l'interdiction formuke par l'article 8 ne pourrait étre 
retenue, si une telle interprétation ne conduirait pas à assim 
purement et simplement es filiales de sociétés nalionales aux 
Sociétés nationales eiles mêmes, et pourquoi dans ces conditions, il 
ne serait pas élabli une identité de statut juridique et ne serait 
pas exigé que les conseils d'administration fussent, eux aussi, <om- 
posés de la amême façon que ceux des « sociétés nationales de 
constructions aéronautiques » en comprenant obligaloirement tro 
représentants des personnels avec voix délibératives; 39 au €ças o! 
il estimerait que l'interdiction susénoncée dût s'appliquer (du fait 
que la filiale reste, malgré tout « société privée » puisqu'elle n'em 
prunte aucun des traits caractéristiques du statut légat spécial de 
la société mère) quelles sont les sanctions qui pourraient étre en\i 
sagées à l'égard des fonctionnaires en situation irrégulière et quelles 
mesures il compterait prendre pour faire respecter la règle édi 
tée par l'article 8 de la loi du 19 octobre 196. (Question du 11 ? 
vembre 1953.) 

Réponse. — 1° et 29 Les dispositions de l'article 8 de la loi di 
19 octobre 1946 portant statut général des fonctionnaires interdisent, 
à tout fonctionnaire, d'avoir des intérêts dans une entreprise sou 
mise au contrôle de son administration, que ces dispositions font 
notamment obstacle à ce qu’un fonctionnaire soit, en son nom per- 
sonnel, administrateur d’une société soumise au contrôle de son adrni- 
nistration:; que par un avis n° 253-302 rendu le 17 février 4%4 le 
conseil d'Etat a estimé que l'article 31 de la loi du 27 mai 4%0 
n'avait pas apporté de dérogation à ce principe en ce qui conceri 
les fiiales de sociétés nationales, qu'il en résulte qu'un foncliou- 
naire ne peut siéger au conseil d'administration de telles socits 
filiales qu’en la seule qualité de représentant de l'Etat, dont la 
fonction aura été statutairement prévue; 3e les fonctionnaires qui 
enfreindraient les prohibitions édictées par l’article 8 de la loi di 
49 octobre 1946 pourraient être l’objet d’une action disciplinaire 
intentée dans les conditions prévues au titre V de ladite loi et 
d'une action en reversement par voie de relenues sur le traitement 
prévue à l’article 6 du décret du 29 octobre 193% modifié par 11 
donnance du % août 1944. 











9661. — M. Ailfred Malleret-doinville expose à M. le secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil qu'aux termes de l'article 9 de 
loj no 46-2294 du 19 octobre 1916 relative au statut général des 
netionnaires, « il est interdit à tout fonctionnaire d'exercer, 4 
titre professionnel, une activité lucrative de quelque nalure dif 
ce soit; les conditions dans lesquelles il peut être exceptionnel'e 
ment dérogé à cette interdiction sont fixées par le décret du 29 « 








f 
0e 


eir: 
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- x "a Il l i demande: fe si les fonctions d'administrateur vVexatoire uebe t soumis les passagers d'Air France en 
n cocié li fl ne filiale d'une société nat male de construe- transit à New-York de \ part de la poliet ET mine, déc eut 
: érol utiques » et rémunerées par des jetons de présence ne d'a vrds entre la Franre et les EtatsEnis où du droit internat 
. ent vas, méme pour des fonclionnaires, « une activité lucra- hal en al, en particulier, s'il lui paroit admissible que le 
e- éè à titre professionnel » au sens de l'article 9 précité, fmetionnaires étrangers interrogent des Français sur ure « . 
à du ent que le dits fonctionnaires ont été nommés dans leurs Lions cu leurs à it politiques en Francs do <& les ? ce 
ë ! d'administrateur, non par une décision du pouvoir régle äméricains de passage en France sont soumis de la part « auto- 
mais par l'assermbke sénérale des actionnaires de ladite rilés françaises à un traitement analogue Question du 23 février 
eu ézard également à leur p'opre qualité d’actionnuire ; toi 
térogations expresses, accordées par les suimistres compé s 
n aient pas élé indispensables pour permetllre à des fonce nu l Î ] [Ac] ( 
d'accepter en leur nom personnel des fonctions d'admi . »à s | ers d'Air Frai ( transit M 
S r dins une société anonyme. filiale d'une société natia- Vu 14 L« À ce Carre l l [l 
‘ + <j de telles dérogations ont élé accordées depuis de fer jnil- 4 4 d \ entre le Gou ement { 
es , ». x quelles dates, sous quelle forme et au smjet de q elles SUUvernheIment ane n. | s ne « ulent pa nm pi du d 
op) jo «i, dans : l'hypothèse où des dérogations auraient été lilernational, et vont à l'encontre des principes qu or tie 
mn es et n'auraient pas été sollicitées, les foncti rmnaires ainsi de l'avialion eivile internationale (0. A. C. L) s'efforce de f 
E tion irrégnlière sont passibles de sanctions et qmelles sont prévalorr en la matière, Depuis juillet 195, tre ambassade 
uons applicables; 4° quelles sont, abstraction faile de la Washinston à appelé à plusieurs reprises l'attention da département 
et le la régularité de la position de ces fonctionnaires, les d'Etat sur ces difficultés, qui provien t d'une application littérale 
el vlatives au cumul de leurs traitements publirs avec les de la joi américaine. Cette dernière exige, ( cflet, que Îles « 
\ ions qu'ils perçoivent en leur qualité d'administrateur ecrs en transit sans arrél remplissent, | mis ne ent } 
n du 11 novembre 1955.) tenus à se m nir d'un visa, tout les conditions € ( di 
{ 1 pl LES ? " ? r t n 
730 nse. — 19 Les fonctionnaires nommés à titre personnel admi- red *' nn . | perm di . vi Ce 7 ; 
: teurs d'une société filiaie d'une société nationale, sans éccu- pli ment de Be D gs res D & RE rap : el sin 
; poste statutairement prévu de représentant de l'Elat, sont de à peste de sofis de 5 GCFAMAC, IRON » ap mn 
: s AUX dispositions de l'article 9 de la loi du 19 octobre 41916 ne o " 9 ik oh. plus rgou 2 Le dépa d'El 
" tatut général des fonctionnaires qui, sauf dérogation, inter- dispositio: Re ph D brosalion de ce 
tout tonétionnaire Fexercice à titre professionnel d’une acti- eo n en nt von mr Washington s* nn 
1 raiüive: 2 que le pronlème d'une dérogation de l'article 9 du la plo dsl A L 1 4 ns ‘ mo à ir, à [ que, da 
général ne saurait se poser que dans les eas où ne joue \ ‘, DÉS ou MAIETAUON 1 nuent en 1 faveur 
tendiction fondée sur l’article $S du statut générat, qie dans +. dpt ne donne U dar + passe à cells 
pothèse et conformément à l'avis n° 263-302 rendu le 17 fé TE ne qe eus nl vexaltuirt 20 | \ 
1e (1»1 par le conseil d'Etat, cetle dérogation peut revêlir soit de a “ SOUL CE Fran _ né Sont pas soumis dk part de 
ve e d'arrêtés pris sous la signature du ministre des finances, autorités ‘ in itement ai ( l l} 
- i s à l’article 24 du décret du ?9 octobre 1936 modif: par 19 Pt - ” HIRTICanes IX % Ù 3 l | 
pr ne du 25 août 195%, article 5, soit la forme de décisions | 
Do s les signatures du ministre des finances et de chacun _ 
à stres dont relèvent les fonclionnaires intéressés, prévues à 
— 8 de » toi fe 8 mis 1919, ces décisions devant, ccsnme AGRICULTURE 
4 “s précilés, être motivées et présenter un caractère tem " 
a e; 3e les fonctionnaires qui enfreindraient les prohibilions 17955. M. ge ,Pouquès expos M. le ministre de l'agricul- 
par l’article 9 de la loi du 19 octobre 19 pourraient étre ture L cas d'une re de deux enfants en bas âge, qui vit 
4 d'une action disciplinaire intentée dans les conditions pré- lravailler sous le ème toit que ses beaux-parents, alors e le fl 
titre V de ladite loi et d'une action en reversement par ® ces derniers mari de la femme dont i igit, est leur emplové 
a etenues sur le traitement prévue à l’article 6 du décret du Salarié, et lui dernande: Îe si, en pareil cas, la ne Mu di 
: e 19% modifié par l’ordonnance du 23 août 1941; 4o les larnille peut prétendre à l'allocation de salaire unique; 2° si se 
imul applicables aux fonctionnaires nommés à titre per- beaux-parents sont obligés de verser, pour elle, la cotisation de 
re pré senter l'Etat, administrateurs d'une société filiale, 1.000 F au litre de l'allocation vieillesse agricole, Question du 19 f« 
té nationale, sont les règles de droit commun fixées par vrier 1954.) 
in 29 octobre 1936 modifié par l’orlonnance du %5 août 1951. Réponst {jo La jeune femme, dont la situation est expos 
| Ù ER + ci dessus, eut préle nd 8 à l’allocation de salaire u jue & ‘ deux 
des D Se , y en an(s ont no is de diX Ans, où si, celle € lition étant pa 
it 11156. M. Demusois siznile à M. le secrétaire d'Etat à la pré- remplie, elle peut prouver devant la commission du nentale 
sdence du ee ere que, si un décret en date du 21 ai 192 porte prévue à l’article 3 du décret no 46-280 du 10 déremb'e lu pi 
les agents de service dans les administrations extérieures, pour l'application des dispositions de la loi n° 46-182 du %? août 
i; tion principale qui consiste à fixer les traitements indiciaires 1936, quelle est dans l'’im} ibilité de <e livrer à \e à lé quel 
IX interven le. Ainsi la loi du 3 avri: 1950 ne peut, quatre conque; 29 la femme de l'a suré social bénéficiant du ef de son 
il s après sa date, être appliquée auxdits agents et les mesures Inar les pre lations en ture lu régime di issuranres sociales 
risation sont suspendues depuis trois ans. Il Jui demande des salariés, el é6vent ile nent d'une pension de veuve. dail 
. mesures jl compte prendre pour meltre fin à une telle rallachée audit régime. l en résulle qu'il n'y à pas lieu di 
de el pour réunir à cet effet, le conseil s ipérieur de la fonc- etlir à celui de la ‘oi du 10 juillet 1% 
E ique dont la réunion est ajournée depuis décembre. (Ques- nee 


lun du % fécrier 1934.) 





it Réponse — Les propositions indiciaires concernant les agents de 111393. -_ M. Cernez dernande 1 M. le ne à de l'agricuhure: 
n e des servic®s extérieurs des administrations de l'Elat régis 1° peul-on isser le Sibier d'eau le lonz des 1 VIéTEs en ne s cal 
de e décret du 21 mai 1953 figuraient à l'ordre du jour de la tant pas à plus de trente mètres des rive 2 les fédérations de 
i eo du conseil supérieur de la fonction publique du ?%3 dé- chasseurs ou l s préfets peuvent-ils restreindre ce droit de hisse, 
es ‘ e dernier qui, en raison de l’éle:tion présidentielle, a dû (Question du 25 février 1951 

nise à une date ultérieure. Ces propositions demeurent jns- Répon — Aux termes de l'article 9 de Ja loi du 3 71 1211 

iles à l'ordre du jour de la prochaine rémnion du conseil supé- ministre de l'agricuilure prend des arrêtés pour déterminer le termps 

t ie la fonction publique dont la date doit être fixée prochai- pendant lequel il sera pertmis de chasser le gibier d'ean da l 
lu | Inarais, sur les élangs, fleuves et rivières. L'autorité investie du 
1 SromaEe pouvoir réglementaire n'a donc pas la possibilité d'étendre la facult 
de chasser le gihier d’eau à des parties de terrain rate que 


nt 11344. Mme Rabaté dernande à M. le secrétaire d'Etat à la celles nommément spécifiées dans la loi bien que certains oiserux 
r- presidence du conseil :i, pour l’application de Particle 13 du décret d'eau puissent s’v rencontrer, La doctrine opde toutef à 


j- ? scotembre 1950, un fonctionnaire titulaire pent bénéficier des reconnaitre que la chasse au gibier d'eau peut s'exerre on 
le services accomplis à l'assistance publique de Paris en qualité tement sur l’eau, en bateau, mais encore depuis la ter ferme, 
0 d'umxtiaire, (Question du 9 mars 1954.) sous réserve des droits du propriétaire riverain, pourvu que 15 


‘ur reste sur le bord même des vives et ne lisse pas ètre 


Réponse. — H ne semble pas que ce fonclionnaire puisse pré- dr — Be career À - + Ù 
l- l'e à la prise en eoænpte des services eflectués par lui à l'assis- À 7 =0t , d'avoir d'autre objectif que le gibier d' iu se lrouvani 
5 { dique, pour l'application de l’article 13 du décret du 2 sep- à CE Ce À PONS ER MX es chass. R am : 
la enbre 1X4, En effet, ledit article 13 précise lui-même qu'il s'agit ribunaux d'apprécier, le cas échéant, dar ique cas parucuer, 
u es ervi #, accomplis dans une des administrations ou services nulle coœuuon ve respectée. 
Fu is à l'article 4er de la loi du 3 avril 1950 ». Or, cet article vise Enr re 
di ( ement les « administrations, offices, services el étahlisse- 


pt ! bermanents de l'Etat », an nombre desquels ne fizcure pa5 ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA CUERRE 


Î ! : : r nf À 
nee publique de Paris, service annexe de la préfecture de : 
". di. publique de Paris, service ann 1 en 11142. — M. Devemy demande à M. le ministre des anciens com- 





é battants et victimes de la guerre <i le< «is, iris de | 
de la loi no 53-120 dun M décemb 1953 en vi rd puell ] 
veuves rermarices redevennes veuves 61 d es À ! profit 
e AFFAIRES ETRANGERES recot t l'intég té de leur droit à pensk ] com 
Le ditionms, seront app.rables à ne ve de guerre \ 
3 11084. M. Seustelle con<lale que M, le ministre des affaires scparee de Ia avec s0n de nu mari, dont 4 DM "1 
à tirangeres n'a pas répondu aux paragraph s 3 et h de sa question inc utte le. Qu: tion du % ferner 19,1 } 
e 6 (lowrnal cfliriel du 18 février 194) et, en C nsequence, Réponse. — En application des dispe article 21 de la 





de une fois de plus - je «eÿ les conditions « fx cusement loi n 1 i d er e 10% P t ETO'YT ‘ eds ce 
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nues veuves ou divorcées À leur profit, et les veuves qui, après 
avoir vécu en concubinage notoire, ont cessé de vivre dans cette 
situation, recouvrent sous cerlaines conditions d'âge et de for- 
tune, l'intégralité Je leur droit à pension de vêuve de guerre. La 
loi ayant expresséinent prévu les catégories de bénéficiaires aux- 
quelles s'applique cetle disposition et les veuves remariées, puis 
éparées de fait de leur second mari, n’y étant pas mentionnées, 
s dernières ne peuvent prétendre au relablissement de leur pen- 





«r 
S107, 
BUDGET 
7908. — M. Cassagne c\pose à M. le secrétaire d'Eiat au budget 
que malgré les directives précises conlenues à ce sujet dans sa 
réponse du 9 mai 1952 à la question écrite n° 2%56, cerlains inspec- 
teurs de l'enregistrement continuent d'exiger le payement de la 


taxe sur le chilfre d'affaires sur des ventes failes à la suile de 
lotissements qui ne réunissent pas les conditions tracées par celle 
réponse, Il lui demande notamment si, par le seul fait qu'elle 
a sollicifé et oblenu l'autorisation préfeclorale prévue par la loi 
d'urbanisme, se rend passible de la taxe une personne qui vend 
en trois lots un terrain d'ange de 2.510 mètres carrés silué dans 
une azsloméralion urbaine, bordé par des voies publiques et en 
élat de viabilité, de telle sorte que « le programme d’'aménäge- 
ment » dudit lotissement n'astreint le propriétaire vendeur à l'exé- 
culion d'aucun aménagement et qu'it ne résulte nullement du cahier 
des charges que les terrains vendus sont destinés à la construction 
de maisons d'habitation, condiions qui, ouire la division, sont 
nécessaires d'après la réponse précilée pour entrainer Fimpositon 
au chiffre d'affaires, I lui précise, d'autre part, que Ja personne 
dont il s'agit étant répulée, au point de vue fiscal, avoir recueilli 
ledit terrain à titre gratuit dans la succession de ses père et mère, 
parait exonérée de la taxe en vertu des dispositions combinées 
des arlicles 766 el 251, 21°, du code général des impôts. (Question 
du 3% juin 1%3.) 

Réponse — hour l'application de l'arlicle 270 ç du code général 
des iimpôls, sont considérées comme lotisserments les opcralions qui 
sont réalisées dans les conditions prévues par la loi d'urbanisme 
no 324 du {5 juin 1943. Mais le fait que des travaux d'aménagement 
et de viabilité ne soient pas imposés au vendeur — par exemple 
lorsque, comme dans l'hypothèse visée dans Ja question, les ter- 
rains sont situés dans une aggloméralion urbaine en bordure de 
voies publiques — ne saurait, à Jui seul, enlever à une opération 
le caractère de véritable lotissement, au sens susvisé, Par ailleurs, 
si, comme il a é'é indiqué dans !a réponse faile à la question n° 2%56 
posée par l'honorable député, les lotissements ont le plus souvent 
pour objet des terrains destinés à la consruction d'immeubles d'ha- 
bilation, ils peuvent aussi concerner des ‘terrains sur lesquels l'édi- 
fication de constructions à usage d'habitation est interdite (art. 92 
de la loi précitée du 15 juin 191), Les lotissements portant sur des 
terrains de celte dernière catégorie doivent donc être également 
soumis aux dispositions de l'article 270 € précilé du code général 
des impô's, Enfin, il ressort, tant des dispositions de l'article 766 
du code général des impôts elles-mêmes, considérées dans leur 
ensemble, que des travaux préparaloires ayant précédé le vote de 
l'article 43 de la loi du 13 juillet 1925, dont ces dispositions pro- 
cèdent pour partie, que la portée de la présomplion édictée par 
ce texte est exclusivement fiscale et qu'elle in‘éresse uniquement 
au surpius l'application des droits de mutalion par décès, Ce n'est 
done qu'à titre de mesure de tempérament qu'il pourrait, éventuel- 
lement, en être fait état pour apprécier si une opération de lotis- 
sement est ou non en situation de bénéficier de l'exonération des 
taxes sur le chiffre d'affaires prévue aux articles 271, 210, et 290, 160, 
du code général des impôts. Mais, à ce point de vue, il ne pourrait 
être pris parti en toute connaissance de cause sur chaque cas 
d'espèce qu'après un examen des circonstances de l'affaire. 





8427, M. lhuel expose à M, le secrétaire d'Etat au budget qu'aux 
termes d'un partage d'ascendant intervenu en 1934, il a été attribué 
à un enfant une exploitation rurale de 20 hectares, d'une valeur 
à l'époque de 300.000 F, à charge du payement d’une soulte de 
130.000 F à ses frères Aucune imputlation de la soulte à une por- 
tion de la propriété n'a é!é faite, cette stipulation étant alors sans 
objet. En 1919, il a été ouvert une roule qui traverse les terres. 
En 1952, une parcelle de #4 hectares de la propriété a fait l'objet 
d'un iotissement régul'er raccordé à la route sans laquelle l'opéra- 
ion n'eût pas été réalisée, Il lui demande: 1? si les taxes sur le 
chiffre d'affaires sont exigibles à l’occasion des ventes de parcelles 
de terrain loties dans la mesure où, en droit fiscal, elles ont été 
acquises à titre onéreux, à concurrence de la soulle, c'est-à-dire sur 
130.000 /200.000s des prix encaissés ; 2° si l'article T1, alinéa 2, du décret 
du 7 octobre 1930 n'est pas applicable, dès lors qu'il est reconnu 
en droit civil que les coparlageants, même s'il est stipulé une soulte, 
tiennent leurs droits du donateur drectement el exclusivement; 
3e au cas où le bénéfice des dispositions du décret du 7 octobre 1950 
ne pourrait être accordé, s’il n'est pas possible de procéder acluel- 
lement, au titre du partage d'ascendant de 1934, à une affectation 
de la soulte à une fraction de la propriété ne comprenant pas le 
lotissement qui serait ainsi considéré comme transmis à tilre gra- 
tuit. (Question du 10 juillet 1954.) 

Réponse, — Sous réserve de l'examen des actes intervenus entre 
les parties et des circonstances particulières de l'affaire, le terrain 
loti semble pouvoir être considéré comme advenu pour la totalité 
à l'intéressé « par donation », au sens des dispositions de l'article 1er 
du décret n° 50-1263 du-7 octobre 1950. 








——————1y 


9873. — M. Pierre Montel demande à M. le secrétaire d'Etat ay 
budget si les dispositions des décrets nos 53-42 et 53-4003 (19 sepli 
et 7 octobre 1955) et de l'instruction ne 225 B 2/1 de la dir 
générale des impôts, concernant la réduction temporaire de la {ixe 
à la production sur les biens d'investissement, s'appliquent aux 
sociétés travaillant seulement à façon pour d’autres sociétés et 
de ce fait, acquittent seulement la taxe de transaction de 1 p, 144 
but des dispositions susvisétes étant de faciliter les investissen 
(Question du 26 novembre 1952.) 

Réponse. — En ver'u des dispositions des déerels n° 5395 4 
30 septembre et n° 53-1003 du 7 octobre 1953, la déduction de la n 
tié de la taxe à la production ayant grevé les biens d'équipement 
doit être opérée sur le montant de la même taxe payée par le pro. 
ducieur sur les ventes de produits fabriqués avec ces biens, Pous 
hénéficier de celte mesure, Ls façconniers doivent donc prendre eux. 
imèmes la qualité de producteur en acquittant la taxe de 15,35 


Hore 


{) 





19442. — Mile Marzin expose à M. le secrétaire d'Etat au budget 
que, par délibération du 19 décembre 1952, le conseil général de là 
Seine avait décidé la créalion d’un cadre de trente secrétaires mé 
cales ratlachées au service de l'hygiène scolaire pour le départem 
dé la Sein2. Cetle mesure est devenue indispensable, d’une part, e 
raison de l'augmentation des effectifs scolaires et de l’état sanitaire 
déficient d'un grand nombre d'écoliers parisiens, d'autre part, en 
raison des tâches multiples demandées aux assislantes scola 
L'accord n'ayant pas encore élé donné à cette délibération, « i 
demande s'il compte l'entériner rapidement, (Question du 12 Jan. 
vier 1951.) 

Réponse. — La créalion d'un cadre de trente secrélaires mé 
élait destinée à pallier les difficultés résultant d’une pénurie d'a 
sistantes sociales diplômées au service de l'inspection médicale des 
écoles, Or, 26 agents figurant dans l'effectif réglementaire d'assi: 
tantes sociales dudit service, mais détachées auprès de l'école dépar. 
tementale du service social, ont acquis, en juin 1953, le diplome 
d'E'at et sont, depuis lors, en mesure de remplir effectivement 
fonctions de leur grade. Par ailleurs, 14 autres agents de l’inspecl 
médicale suivent encore à ce jour les cours de ladite école « 
devront théoriquement obtenir leur diplôme en 1951 ou 155: | 
vent, en principe, acquérir ce titre en juin prochain, Dans ces « 
tions, tous les besoins de l'inspection médicale des écoles vont 
voir être Ssa'isfaits sans qu'il soit nécessaire de créer un 
cadre qui alourdirait la hiérarchie des emplois de la préfeclu:e de 
la Seine, 


t 





10623. — M. Penoy expose à M, le secrétaire d'Etat au budget 
le décret no 53-511 du 21 mai 1953, relatif aux modalités de rem 
sement des frais engagés par les personnels civils de l'Etat à 
sion de leurs déplacements, précise, par son titre IH, la liquidalk 
des frais de transports de ces personnels, sans que soit toutefois pr 
en considéralion le cas où les nécessités du service exigent que plu- 
s'eurs agents de groupes différents voyagent ensemble, Il lui dermande 
si, dans ces conditions, il convient d'appliquer à chacun d'eux la 
classe de chemin de fer afférente à l'agent le plus élevé en grade 
ainsi que cela se faisait avant l'intervention du décret précité, 0 
au contraire, les dispositions de l’article 6 de ce décret doivent 
strictement appliquées. (Question du 9 février 1951.) 

Réponse. — Dans le cas cité, les dispositions de l'article 5 du décret 
du 21 mai 19%3 doivent être strictement appliquées, Il n'en alhil 
d'ailleurs pas différemment sous l'empire de la réglementation an! 
rieure et seule une interprétation dénuée de toute base juridique 
aurait pu permettre de procéder ainsi que le signale l'honorable - 
lementaire. 





10624. — M. Penoy expose à M. le secrétaire d'Etat au budget |: 
le décret n° 53-511 du 21 mai 1953, relatif aux modalités de remb 
sement des frais engagés par les personnels civils de l'Elat à l'oc 
sion de leurs déplacements, dispose en son article 26 qu'une indet 
nié dite de mutation peut être altribuée aux agents qui, ayant à 
leur charge des enfants ou ascendants, ouvrant droit au rembour 
ment des frais de transport, se trouvent dans l'impossibilité absolue 
de réinstaller leur foyer au lieu de leur nouvelle résidence. | 
demande si, pour l'attribution de celte indemnité dont les taux 
fixés forfaitairement par un arrêté du ministre chargé du budzgret et 
du ministre chargé de la fonction publique, les agents sont tenus de 
produire ieurs notes d'hôtels ou si, au contraire, il leur suffit de f 
nir un certificat de leur chef de service attestant qu'ils se trouvent 
placés, malgré leurs efforts, dans l'impossibilité de se reloger. ‘Que: 
tion du 9 février 1954.) 

Réponse. — La circulaire n° 46-4 B/1 du 3 août 1953 prise, <0 
timbre de la direction du budget et de la direction de la font 
publique, pour l’applicalion du décret n° 53-511 du 21 mai 19% 1 
cise, dans les commentaires afférents à l’article 26, que la productint 
d'une attestation délivrée par l’hôtelier devra être obligatoirement 
annexée, chaque mois, à l’appui du mandat de payement, 








10628. — M. Verneuil expose à M, le secrétaire d'Etat au budget 
que les éléments retenus pour le calcul des bénéfices viticoles 1 
faitaires imposables au titre de l’année 1952 en Charente et en ! 
rente-Maritime, qui sont très supérieurs à ceux retenus dans les ait 
régions viticoles sans exception, pour les vins de consommation 
rante, ont provoqué une augmentation des impôts qui a stupéfail 
viticulteurs des deux Charentes; et lui demande: 1° de préciser { 
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Je taux de l'impôt n’a pas élé augmenté; b) l'augmentation 
®, en 1%2 ne peut provenir que de lélévation des éléments 
“ont élé établis pour le calcul du bénéfice forlailaire; €) ces 
D onts, faute d’un accord qui aurait été souhaitable à la commis- 

départementale des impôts directs, ont été déterminés par la 

‘mission centrale siégeant à Paris; d) ces commissions sont 
ces de fonctionnäires et de représentants des professions 
es et ne comprennent pas de parlementaires; 2° de lui faire 
rnaitre: à) les noms et qualités des fonctionnaires siégeant à la 
“mission centrale des impôts directs; b) les noms et qualités des 
entants des professions agricoles siégeant à cette même com- 
mission; €) Par qui et comment ont élé désignés les représentants 
12 urotessions agricoles; d) quelles mesures il comple prendre pour 
remédier à une injustice fiscale aussi flagrante et qui a si profon- 
dément blessé les viticulteurs des deux Charentes, (Question du 
g février 1994.) 
Réponse. — 19 a) Le taux de l'impôt sur le revenu des personnes 
jues appliqué aux revenus de l'année 1952 ne comportait aucune 


PASS" 
{ 






“mentation par rapport à celui afflérent aux revenus de l'année 
91: b) le barème d'imposition fixé pour 1952 en ce qui concerne 
:« vignes, dans les départements visés par la question, fait appa- 
raitre — à rendement égal, jusqu'à 90 hectolitres à l'hectare — des 
héncfices forfaitaires imposables à l'hectare moins élevés que ceux 
de l'année antérieure. L'augmentation des impositions individuelles 
constatée pour 1952 provient essentiellement de ce que, pour les 
mêmes vignes, les rendements obtenus au cours de cette dernière 

nt très supérieurs à ceux de l'année précédente; c) et d) 
ainsi qu'il est rappelé dans le texte de la question, les éléments de 
calcul du bénéfice forfailaire imposable au litre de 1952 ont, à 
défaut de décision de la commission départementale des impôts 
‘ ts. été fixés — conformément aux prescriptions de l’article 66 
du code général des impôts — par la commission centrale dont la 
composition est indiquée ci-après; 2° a), b) et c) aux termes de 


l'article 1692-2 du code général des impôts, la commission centrale 
des impôts directs comprend le ministre des finances ou son 
délégué, président, trois hauts fonctionnaires de l'administralion 
des finances désignés par le ministre des finances, un haut 
fonctionnaire de l'administration de l'agriculture désigné par 
le ministre de l’agriculture ainsi que quatre membres titulaires 
et quatre suppléants désignés par la confédération générale de 

ilture; d) la décision de la commission centrale des 
impôts directs qui a fixé les bénéfices imposables des viticulteurs 
du département de la Charente-Marilime pour l'année 1952 est défi- 
nitive. Mais il a été prescrit au service local des contributions 
di s d'examiner dans un esprit libéral les demandes individuelles 
de remise gracieuse qui pourraient être présentées par les viti- 


culteurs intéressés. 





10918. — M. Jean-Paul David expose à M. le secrétaire d'Etat au 
budget: 1° que l'article 89 du code des pensions civiles et militaires, 
moditié par la loi no 53-1214 du 31 décembre 1953 (Journal officiel du 
o janvier 1954), stipule que le fonctionnaire civil ou militaire qui, 
avant quitté le service, à élé remis en activité, soit dans une admi- 
straltion publique, soit dans l’armée, soit dans une des administra- 
ns visées à l’article 72 du code des pensions civiles et militaires de 
retraite (décret n° 51-590 du 23% mai 1951), bénéficie pour la retraite 
de la totalité des services qu'il a rendus tant à l'Etat qu'a ces admi- 
histrations; 20 que la loi du 21 juillet 1909, relative au régime des 
elrailes du personnel des grands réseaux de chemins de fer d'inté- 
rèt général, déclare dans ses arlicles 4er et 10: « Art. 1er, — Les 
grandes compagnies de chemins de fer et l'administration des che- 
ins de fer de l'Elat, ele. »; « Art. 10. — Le montant des versements 
effectués par les grandes compagnies de chemins de fer et l’adrni- 
histration des chemins de fer de l’Elat, elc. », ce qui signifie, en 
chair, que les chemins de fer de l'Etat constituaient bien une admi- 
histralion de l'Etat; 3° que M. X... a accompli dans l’aïministration 
des chemins de fer de l'Elat, qu'il a quittée par démission, des ser- 
s «le stagiaire du 18 juin 1912 au 15 avril 1913, et de tilulaire du 
ivril 1913 au 10 décembre 1923; 4° que M. X... redevenu fonction- 
haire lilulaire le 1er janvier 1914, a demandé sans succès la valida- 
lion de<dits services dans le délai d'un an prévu à l’artic'e 17 du 
rel d'administration publique du 2 septembre 1921, en offrant de 
verser les retenues qui lui avaient été remboursées au moment de 
Mn départ, II lui demande quelles mesures il comple prendre pour 
que l'intéressé bénéficie, pour Ja relraile, de la totalité des services 
qu'il à rendus à l'Etat, (Question du 2 février 1954.) 

Réponse, — Réponse négative. Seuls peuvent être pris en compte 
Qns une pension de retraite de l'Etat, les services accomplis dans 
es calres permanents, soit d’un administration de l'Etat dont le per- 
l'relève du statut général! des fonctionnaires, éoit des adminis- 

s des collectivités locales de la métropole, de l'Algérie el des 
lerriloires et pays d'outre-mer. Or, tel n’est pas le cas des services 
Tendus à l'administration des chemins de fer de l'Elat, dont les 
Ii 115 n'avaient en aucune façon ja qualilé de fon-tionnaire de 

dt 





DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


11020, — M, Golvan allire l’altention de M. le secrétaire d'Etat aux 
forces armées (marine) sur la situation paradoxale dans laquelle se 
trouvent certains sous-officiers mécaniciens de la marine de guerre. 
La circulaire no 49-342 PM 2 du 19 décembre 1951 accorde le béné- 
fice de l'échelle 4 aux gradés mécaniciens ayant été chargés du er 
Vite machine sur des bâtiments d'un tonnage désigné el dé ddr 


d'ingénieur mécanicien, on sur un sous-marin sans distinction de 
lonnage. L'administration des finances a cru devoir modifier celte 





circulaire en spécitiant que les fonctions devraient être exercées 
durant les six derniers mois avant l'admission à la retraite, On 
aboutit à cette situation insensée d'un maitre mécanicien avant fait 
soixante-six mois sur un sous-marin pendant la guerre 1911-1918, 
débarqué en janvier 1919, reparti le même jour en campagne sur un 
croiseur de ?.500 tonnes, rentré en France le 5 novembre 1920 et 
qui est mis à la retraite à l'échelle 3, alors qu'un maitre mécanirien 
chef du service machine sur un pétrolier de 1.500 HP ayant réussi 
les condilions des derniers six mois est à l'échelle 4, bien qu'il n'ait 
que quinze ans de navigation. Mieux encore, si le successeur de 
celui-ci reste neuf ans et six mois sur le méme bateau, accomplis- 
sant le même service, mais se trouve rmmulé, SiX Mois avant Sa 
retraite de vingt-cinq ans, dans un autre éeryice, il sera à l'échelle 
Il lui demande quelles mesures il compte prendre pour réparer une 
telle injustice, (Question du 18 février 1%%4.) 


Réponse. — Depuis le 4er janvier 1948, dale de mise en vigueur 
des dispositions réglementaires sur le reclassement de la fonction 
publique, tous les officiers mariniers en service on! eu Ja possibilité 
d'accéder à l'échelle de solde n° 4 en se présentant aux épreuves.du 
brevet supérieur de leur spécialité ou d'un certificat de qualification 
équivalent, le bénéfice de cette échelle leur étant acquis en cas de 
succès, quelle que soit leur affe-tation, La queslion posée ne con 
cerne donc en fait que les officiers marinit rayés des contrôles 
avant le 1er janvier 1918 et qui, non titulaire du brevet 
ou d’un diplome équivalent, ont cependant occupé des fonctions 
importantes au cours de leur service actif; en l'état actuel des textes, 
leurs pensions ne peuvent être liquidées sur la hase de l'échelle de 
solde n° 4 s'ils n’ont pas rempi ces fonclions durant leurs six der 
niers mois d'activité, Celle situalion n'a pas échappé à l'attention 
du secrétaire d’'Elat aux forces armées (mari ine étude est en 
cours en liaison avec les départements ministériels intéress en 
vue de permettre la péréquation des ] ions d ( fic ie I 
niers sur la base de l'échelle de solde ne 4. 





11092. M. Hénauit demande à M. le ministre de la défense natio- 
nale et des forces armées :i, élant donné la | des ma 
on ne pourrait accorder des congés Hbérables aux inst teu d'un 
contingent avant l'incorporation du contingent suivant, ce qui aurait 
pour avantase d'éviter des d placements éloignés du tagiaire et 
méme des absences proloni d'instituteurs, faute d'effectifs, (Ques- 
tion du 23 février 151.) 

Réponse, — Les dis} sitions de l'article ? de la loi n° 30-1478 du 
30 novembre 1930 ne permettent pas d'accorder de congés li bles 
aux in:tiluleurs accomplissant leur service actif. En tem normal, 
il est d’ailleurs toujours procédé à la libération d'un contingent un 
quinzaine de jours au moins avant l'incorporation de la fraction de 
classe qui doil être appe:Ce sous les drapeaux à Ja mém poque. 





11094. — M. Jean-Paul Palewski demande à M, le secrétaire d'Etat 
aux forces armées (guerre) si, du fait de la créalio d | 
lons des casecrniers du 


sic, d'un L t hp 7m) ilaire nt 


retraités avant alteint le plus haut grade de leur fonction pendant 
t 


leur activilé ne peuvent obtenir la mise en harmonie de leur retraite 

avec le nouvel échelon créé; et quelles mesures il compte prendre 

pour réaliser cette mise en harmonik Question du 23 [ er 1%54.) 
Réponse. — La classe exceplior nelle réée pour le ( rnts 

du génie par le décret ne 52-292 du 3 m 192 n'est ct b'e qu'en 

choix dans la limite de 10 p. 100 de l'effectif budgétaire du cor! 

Conformément à Ja jurisprudence constante du co il d'F1 

n'est pas possible de faire bénéficier de cette classe, } 

dalion de leurs pensions de retraile, les agenls reu \ 

creauon, 





FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


9997, — M. Fonlupt-Esperaber isnule à M, le ministre 





des finances et des affaires économiques | ilual 
{ains sinistrés au Haut-Rhin lu Bas-Rhin ct lu 1 \j mile 
annexés de fait pa l'autorité allemande qui ont düù fa 
peu avant la libération, ä L'CCOTION IE TRE 1e, ui 1%35, 
des lvrais H ir lesq ! j! n ont lamu { [EMA { [ 
viennent d'être informés par | débiteur mands que 
niers leur avaient, à l'é] ie, versé leur prix par virement à un 
compte étab'i au nom de leur fournisseur, au l'un éla [ nt 
bancaire allemand, alors établi « in de « di terme l 
ralerment la Re hsbank. Ce inistre (PE jusqu pire hi (RER 
jamais Cté informés de ces versemer et qui } nt jp pu en 
disposer, se trouvent actuellement erédil: r maitre eur € 
francs, au taux de 15 fran pour 1 Re mark. 11 est é ‘ 
ce payement ne correspond plus pratiquement à rien et qu'un } 
judice inadmissible est ainsi causé aux inl ( Il i de 
quels nt le iroits à di l ni { ( lu 
cemibre 1958. 

Réponse. — Les industriels et mmercan lu Bas-] 4 faut 
Rhin et de la Moselle, qui avaient effectué des fout 
prises ou organismes allemands, ont pu en recer ! ent 
par les moven< habituel Isqu'au 29 novt \ 
11 d embre 1954 en AI] ce, dates IXŒUU 
l'Allemagne ont été interdits. £i le règlement par ( 
est intervenu poslériturement s intéré 
en Reichemark mnmvertie en D Ï ‘ 
alleinande — sur le correspondant allemand de l'établi ienl alsa- 
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cien ou mosellan tenant le compte du fournisseur. Cependant, l'ajus- 
tement des écritures en suspens entre ces établissements el leurs 
Correspondants allemands à permis de retrouver un certain nombre 
de virements arrivés en Alsace et en Moselle avant les dates pré- 
citces, mais dont l'irnpuialion n'avait pu être faite la plupart du 
temps faute d'indication précise sur le destinataire, I a Clé possible 
dans de tels cas de convertir les sommes correspondantes en francs, 
conformément à l'article 2 de l'ordonnance du 15 novembre 1914. 
Ce; règlements, à vrai dire peu nombreux, ont pu parfois être 
relardés par des difficultés rencontrées au cours des ajustements 
commplables (documents égarés, complabilités détruites), Is sont 
néanmoins plus favorab'es pour les intéressés que les règlements 
en Deutschmark des créances commerciales ou bancaires sur l'Alie 
magsne. 


10524. M. Joseph Denais dernunde à M. le ministre des finanres 
et des affaires économiques quel ext Le montant des reslitutions d'u 
effectuées aux Français qui en avaient été spo'iés par les Allemands, 
(Quesloon du 19 janrier 1954.) 


Réponse, — L'examen des demandes présentées, en vue de héné. 


ficier des attributions d'or prévues par l'avis publié au Journal offi. 
ciel des 15-16 mai 1553, par les particuliers qui ont été viclimes de 
srolialions d'or monétaire du fait de-j'Allemagne a commencé dès 
la publical'on de avis. En raison du nombre important de demandes 
formulées et de la complexité de certains dossiers présentés, l'exa 
men de l'ensemble des re quêtes s'est révélé devoir exiger un ass 
long dé'ai, Le montant des attributions accordées ou susceptibles de 
l'être ne pourra être déterminé que lorsque cet examen aura été 
achevé, 





10655. M. Joseph Denais demande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques pourquoi aucun acomple n'a élé paré, 
eu 1935, sur les obligations Panube-Save-Adriatique, malgré les enga- 
germents pris à la conférence de Santa Margherita. (Question du A1 fé- 
vrier 151 


Réponse, — T, À la suile des engagements pris par le gouvernement 
italien au cours de la conférence de Santa Margherila, un protocole 
est intervenu, le 10 oclobre 1961, entre le trésor italien et le comité 
des obligataires de la Compagnie des chemins de fer Danube-Save- 
Adriatique, Conformément aux dispositions de ce protocole, qui eou- 
vrail la période de deux ans s'étendant du fer juillet 1954 au 20 juin 
1953, le trésor flalien a versé au fonds des obligations: a) 2300 mil- 
lions de francs (soit 2.627.628 51 francs or) à valoir sur les annuilés 
échues; b) % millions de francs (soit 437.271,42 francs or) à valoir 
sur l'annuité courante de 1951: c) et 50 millions de francs {soit 
437.271,12 francs or) à valoir sur l’annuité courante de 1952 II. Les 
versements äinsi effecinés par l'Italie en exécution de ce protocole 
n'ont pu, toutefois, faire l'objet, jusqu'ici, d'une répartition entre les 
obligalaires, par suile des dispositions d'un jugement rendu le 
12 décembre 1951 par le tribunal civil de la Seine. Ce jugement, en 
effet, à prévu que la répartition des redevances et acomples versés 
au fonds des obligations après le 2 septembre 1939 devait être réser 
vée jusqu'à la conclus'on des conventions qui fixeront définitivement 
la contribution, au fonds des obligations, de chacun des états déhi- 
teurs, c'est-à-dire jusqu’à l'intervention d'une décision de la part de 
la conférence entre les signataires de l'accord de Rome de 193, 
prévue par les (raités de paix avec la Hongrie et avec l'Italie, L'évo- 
lution de Ja situation internationale ne permet pas encore d'envisa- 
ger la convocation de cetle conférence pour un proche avenir. Dans 
ces condilions, suivant les instruetions de M. le garde des sreaux, 
ministre de la justice, et en application de l'article 52 de la loi du 
23 juillet 1947, un recours pour excès de pouvoir a été formé contre 
le jugement en question, auprès de la cour de cassation, par le 
procureur général. IE Des négociations sont en cours entre Île 
cormilé des obligataires et le trésor italien, avec l'entier appui du 
Gouvernement francais, en vue de la conclusion d'un nouvel accord 
prévoyant le versement de nouveaux acomptes. 





11029. M. Minjoz :ignale à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques qu'une compagnie d'assurances soumise ai 
contrôte de son administration a imposé aux locataires de l'un des 
immeubles construits après le fe septembre 19%8 le payement d'un 
« pas de porte » qui, pour un local de deux pièces-Cuisine, s'élève 
à 100.000 francs, il est précisé qu'il s’agit d'un logement pour lequel 
il est, en outre, demandé un loyer qui s'est élevé de 1951 à 19%, 
en principal seulement, de 132.000 francs à 312.000 francs par au. 
S'agissant de locaux échappant aux dispositions de la loi du 4° sep- 
tembre 1948 et dans lesquels les locataires ne jouissent pas du droit 
de maintien dans les lieux, l'exigence d'un « pas de porte » consti- 
tue une mesure qui, si elle n'est pas légalement répréhensible, 
semble difficile à se concilier avec les traditions de correction et 
de probité en usage dans les compagnies: d'assurances. IL lui 
demande les mesures qu'il envisage de prendre pour inviter les 
compagnies d'assurances qui n'ont gas été nationalisées à ne pas 
commettre de confusion entre la juste rémunération de leur capital 
et l'exploitation des personnes privées de logement. (Question du 
18 février 1954.) 


Réponse. — L'honorable parlementaire est prié de se meltre en 
rapport avec les services du ministère des finances (direction des 
assurances, bureau central) en indiquant, notamment, le nom et 
l'adresse de la société en cause, Ce renseignement est, en effet, 
indispensable pour permettre de procéder à une enquêle sur les 
fails sigaalés, 








INDUSTRIE ET COMMERCE 


9224. — M. de Léotard demande à M. le min'stre de l'industrie 9 
du commerce de comhien d'agents, fenctionnaires et emploses 4 
pose Ja Haute Autorité du pool à Luxembourg, quel est le honte, 
de Français, Allemands, Belges, Hollandais, Luxembourgeois et 4 
postes ils occupent, (Question du 20 octobre 1953.) 


Réponse. — Au début de l’année 1954, les services de la Ii, 
Autlorilé comprenaient un effectif de 195 agents, se répartissant 4e 


la manière suivante: personnel de responsabilité, 170; services von 
raux et linguistiques, 225 (dont: traducteurs et interprètes :] 
personnel d'exéculion, 271). Le tableau suivant donne la répu 

de ce personnel par nationalités: 
































———— 
. SERVICES GÉNÉRAUX 
PERSONNEL FFT 
NATIONALITES de Traducteurs Personnel 
et Ha 
responsabilité. | interprètes, | d'exécution re 
P. 100 P. 109. P. 100. | v 10 — 
Allemande ...600. 25,3 31,3 1,9 34,5 
DER... PARU 12,5 5,9 7,7 36 
Française ......0e 28,9 27,4 17,9 225 
Italienne ........ 106 11,8 8,0 24 
Luxembhourgeoise. 16,6 1,9 35,8 23,1 
Néerlandaise ..., 9,1 4,8 69 s? 
Diverses ......... 1,7 5,9 1,8 2 1 
10106. — M. demande à M. le ministre de l'industrie et 


du commerce: 1° quelle est la part exacte fournie par les gisements 
de pétrole de Péchelbronn répondant aux besoins de l'économe 


française; 2° à combien évalue-t-on les réserves du gisemen!; 
Se dans combien de temps sera-t-il totalement épuisé; 40 à combren 
s'évalue la subvention exceptionnelle accordée à la -ocic: 4 


pétroles pour 19%54. (Question du 11 decembre 1%3.) 


Réponse. — 19 La produclion de Péchekbronn en 1953 a 
46.000 tonnes. Elle représente 0,2% p. 100 des besoins de l'écou 
française évaluée à 18 millions de tonnes de pétrole brut en 1: 
20 et 5e il est très aléatoire d'évaluer les ré<erves d'un £g 
de pétrole, et notamment celui de Péchelbronn qui apparait en 
d'épuisement. La production prévue pour 1953 est d'environ 2510 
tonnes; 4° la société bénéficiera en 1%: du soutien de droit 
mun aux producteurs d'hydrocarbures nationaux évalué, en 
la concerne, à 200 millions, En outre, au cours de l'exercice 
elle pourra éventuellement bénéficier de l'aide aux souser 
prévue par l’article 20 de la loi n° 53-75 du 6 février 1953, 1 
tiendra, au comité de contrôle du fonds de soutien aux h 
hures ou assimilée, d'examiner les docnmments qui lui ser 
muniqués dans ce but par la société. 





10697. —- M. Massot expose à M, le ministre de l'industrie et du 
commerce le cas d'une sociélé à responsabilité limitée prop 
d'un umeuble dans lequel elle a exploité directement pendar 
de sept années un fonds industriel et commercial. Antérieu 
à la publication du décret n° 53-874 du 22 septembre 193, elle 
donné ce fonds en gérance libre à une deuxième société à ! 
sabilité limitée, La convention de location-gérance porte = 
droit à l'occupation de l'immeuble appartenant à la société ] 
taire du fonds, la clientèle, l'achalandage, la dénomination c« 
ciale, le matériel fixe et mobile servant à l'exploitation du fonds. li 
société propriétaire du fonds, ainsi que la société gérante 
toutes deux immatriculées au registre du commerce, Mention de 4 
location-gérance à été faite dans l'immatriculation de la été 
propriélaire. Ceci élant, la société propriétaire apparait, aux ! 
de l’article 8 du déeret susvisé, comme responsable, en cas de 

vement par la société gérante, des dettes contractées à l'oceas 
de l'exploitation, dans la limite de la valeur du fonds. 11 lui derna 
ce qu'on doit entendre par « valeur du fonds ». Cette express 
vise-t-elle seulement la valeur des éléments incorporels où €. 
ment la valeur du matériel, meuble ou immeuble par destinat 
appartenant au propriétaire du fonds et compris dans Ja locale 
gérance ? Peut-elle viser, en outre, la valeur de l'immeuble c°* 
iruit en vue de cette exploitation et appartenant, comune di 
dessus, au propriétaire du fonds ? (Question du 9 février 19 


Réponse. — Les dispositions du décret n° 53-874 du 22 sep 
1954, relatif à la location-gérance de fonds de commerce, mdr 
ar le décret no 53-963 du 30 septembre 1953, sont applicables 41° 
jen aux personnes morales qu'aux personnes physiques. IL appar- 
tient exclusivement aux tribunaux d'interpréler à l'égard «k 
versonnes les dispositions de l'article 8 du décret susvisé et 
e le fonds de commerce, objet de la location-gérance, compte 1°! 
de la totalité des éléments corporels et incorporels qu'il compo 





10698. —- M. Nocher expose à M. le ministre de l'industrie et du 


commerce que, chaque jour, des enfants meurent et des mi ers 
de vieux souffrent du froëd; d'autre part, cinq millions de tonne. 
charbon sont en perdition sur le carreau des mines où l'on 11 
parfois l’arroser de milliers de tonnes d’ean pour l'éleindre. 1: "1 
demande s'il ne serait pas possible, en attendant une légi m 
appropriée, d'autoriser Les villes à distribuer graluilement, aux 
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ssl 
ét aux économiquement faibles, certaines catégories de charhon 
excédentaire dont un tonnage considérable est condamné à être 
perdu faute d'utilisalion, (Question du 9 février 1954.) 

Reponse. — Au 20 février 1954, les étocks sur les carreaux des 
nes s'élevaient à : 1.966.000 tonnes de produits marchands, 3 mil- 
lions 264.006 tonnes de produits secondaires, Le tonnage de produits 
marchands est essentiellement constitué de charbons industriel. 
bons pour chaudières, charbons à gaz, etc. Le tonnage de pro- 


Û secondaires est formé uniquement de fines et de schlamms 
utlisables éeulement dans les centrales thermiques, Il n'existe 
un stock üe cassés maigres où anthraciteux pour foyers domes- 
nues. Dans ces qualités, la production française est 1rès insuili- 
nte pour saliefaire les besoins de la consommation et il est néces- 
e de procéder à des importations considérables. Il n'existe pas 
davantage de Stock de boulets, Quoi qu'il en soit, les houillères du 
passin qui ont leur aulonomie financière et ne sont pas subven- 
tionnées par l'Etat, ne peuvent être mises dans l'obligation de 


livrer gratuitement du charbon à certaines catégories de consom- 
maleurs, si intéressantes soient-elles, La question posée par l’hono- 

parlementaire ne parait done pouvoir étre résolue que par 
ervention des organismes locaux ou départementaux de solida- 
\ financer par les budgets des communes ou des départements. 


11238. — M. Paquet demande à M. le ministre de l'industrie et 
du commerce: 1° quelie fut l'ampleur du déficit de gestion accusé 
par la régie des mines de la Sarre en 1919, 140, 1951, 4952, 4953; 
Jo quels ont été les slaluts successifs de la régie, (Question du 
L :nATS 1954.) 





Réponse. -— 19 Te2s comptes de profits et perles de la régie des 
mines de la Sarre font apparaîlre des soldes débiteurs de: 1 mil- 
lord 697.806.66% F au 31 décembre 1919; 1.193.573.0% F au 31 dé- 
cembre 1950; 4.186.235.4:S F au 31 décembre 1951; 10.175.117.6%6 F 

A décembre 1932, Les résultals de l'exercice 1953 ne sont pas 


encore connus; 20 la régie des mines de la Sarre a él6 instituée 
en application des articles 3 et 8 de la loi n° 47-258 du 15 no- 


nbre 1917 relative à l'introduction du franc en Sarre (Journal 
ficiel du 15 novembre, page 11295). L'organisation de la régie 
des mines de la Sarre a fait l’objet du décret no 47-2137 du 21 dé- 
re 1947 (Journal officiel du 4% janvier 1918, page 131), nodi- 
par le décret 49-257 du 21 février 1919 (Journal ofjfficitdl du 
À vrier, page 2033), Comme suite à la convention conclue à 
Paris, le 3 mars 195, entre la France et la Sarre, un décret n° 51- 
74 du 27 juillet 4931 a modifié certaines dispositions du décret 
la 31 décembre 1947 pxcité. Enfin, à la date Au fer janvier 1954, 
lation des mines de la Sarre est assurée en commun par 
Franve et la Sarre, en appiicalion de la convention franco-sar- 
roie du 20 mai 1953 créant les Saarbergwerke. 





INTERIEUR 


19055. — M. Gaumont expose à M. le ministre de l'intérieur qu'à 
la suite d'une adjudicalion tenue le 14 février 1952 par la commis 
\ départementaie d’adjudication de la Guyane, un commerçant 
de Cayenne fut déclaré adjudicataire pour la livraison, au départe- 
ment, de 2.300 caisses de lait condensé sucré de marque 
« Paillaud »; qu’une première livraison de 1.000 caisses de 


hit a élé reçue courant juin 1952 et la seconde expé- 
dition de 1.500 caisses a élé reçue courant octobre 192; 
que le règlement de cette fourniture avait été prévu sur les 


crédits inscrits au budget départemental de l'exercice 1952, 
au chapitre 8 (protection maternelle et infantile), article 2; que le 
règlement de cette dépense, pour lequel un accrédilif bancaire avait 
élé demandé à la Banque de la Guyane, en février 1932, à fait 
l'objet de deux mandats, le premier atfférent à la livraison de 1.000 
caisses, le 13 janvier 1953, de 4.927.302 francs; le second, afférent à 
la deuxième livraison de 2.500 caisses (chapitre 13, titre EB, article 2), 
le 20 janvier 195%, de 7.315.170 francs; qu'en outre, une somme de 
740,332 francs serait due à la Banque de la Guyane à titre d'intérêts 
bancaires. J1 Jui demande: 1° pour quelles raisons, à une époque 
contemporaine de la mise en adjudication publique de Ja fourni- 
ture dont il s'agit, un crédit documentaire est apparu nécessaire au 
département pour le règlement de cetle opération; 2° sur l’ordre de 
qui a été ouvert par la Banque de la Guyane l'accréditif en ques- 
lon et au profit de quel bénéficiaire; 3° quel en est le montant; 
4° au profit de qui ont été émis les deux mandals de 4.927.%02 francs 
el de 7.315.170 francs; 5° pour quelles raisons, dans un tel marché, 
des intérêts bancaires s'élevant à 740.332 francs sont demeurés en 
Suspens; 6° si ces intérêts doivent être supportés par le budget du 
"tests et, dans l’affirmalive, pourquoi. (Question du 7 octobre 
03.) 


2% réponse. — Les points sur lesquels M. Je ministre des 
finances et des affaires économiques a laissé le soin à M. le ministre 
de l'intérieur d’apporter des précisions à l'honorable parlementaire 
ont nécessité l'ouverture d'une enquête actuellement en cours. Dès 
me ses résullats seront connus, une réponse définitive pourra être 
ournie. 





10703. — M. Guislain demande à M. le ministre de l'intérieur si 
Un employé communal auxiliaire recruté après examen, en août 
M5, litularisé employé de bureau le 1* janvier 1#%0, et nommé 
‘ommis d'ordre et de comptabilité après concours, le {7 octobre 
194, peut prétendre à un rappel d'ancienneté dans ce nouveau 
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grade, égal au temps de service accompli avant cette dernière nomi- 
nation (soit six années), (Question du % février 1954.) 

Réponse, — La question posée comporte une réponse négative, 
les années de service accomplies dans un grade subordonné ne pou 
vant être prises en comple pour le calcul du traitement après nomi- 
Nalion au grade supérieur. 





10718. M. Deixonne demande à M. le ministre de l'intérieur s1 
les modalités d'application du décret n° 53-702 du 9 août 1953 relatul 
à l'attribution aux fonctionnaires de prêts compiémentaires garantis 
par l'Elat pour la construction de logements, doivent intervenir 
dans un avenir prochain, (Question du 9 février 1954.) 

Réponse. — Le décret du 9 août 19953 relatif à l'attribution aux 
fonclionnaires de prêts garantis par l'Etat pour la construclion de 
logements a fait l’objet d'un arrêté d'application du 24 décembre 
1953 (Journal ofliciel du 25 décembre, page 11570) du ministre 
des finances et des affaires économiques et du ministre de Ja 
reconstruction et du logement, Le ministre de l'intérieur prie done, 
en conséquence, l'honorable parlementaire de bien vouloir s'adres 
ser à ces deux départements ministériels pour loute queslon concer- 
nant les modalités d'application de ces textes. 


10723. M. WaSmer demande À M, le ministre de l'intérieur par 
quel lexle la loi du 13% mars 1927 sur l’industrie du taxi a été intro 
duite en Alsace-Lorraine, ou en vertu de quels principes elle est 
applicable dans les déparlements du Rhin et de la Moselle. (Ques- 
tion du Ÿ février 1954.) 


Réponse, — La loi du 13 mars 1937 relative à l'organisation de 
l'industrie du taxi n'a pas élé expressément introduile dans Îles 
départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle, Elle y est 
cependant applicable en vertu d'une jurisprudence constante suivant 
laquelle les lois françaises postérieures à 1918 et qui renferment du 
disposilions nouvelles, non prévues par la Kégislalion lorale, doivent 
Ctre considérées comme étendues de plein droit aux trois déparl 
ments de l'Est, Tel est le cas pour la i du 1% mars 1997, étant 
donné que le code industriel local du 26 juillet 41%0 ne comporte 
pas de réglementation parliculière à la prof "nn d'entreprei du 


voitures de place, 





11036. M. Meck demande à M, le ministre de l'intérieur -i les 


di-posilions de l'article 42 alinéa 2 de la loi du 1% € O0 1950 
portant statut général des fonctionnait sont applicables au per 
sonnei des compagnies républicaines de sécurité en déplacement 
En effet, ce personnel, lors de ses déplacemer est à la disposi 
lion de l'administration vingt-quatre heure r vingt-quatre, Tout 
fois, dans la mesure où le service le permet, l hefs d Û 
autorisent ce personnel à quitter le canltonnement de 1 | 
quelques heures, tout en restant, à tout moment, à Ia disposilion 
de l'administration. Or, il peut arriver qu'un fonctionnaire ainsi 
autorisé soit victime d'un accident léger, voire mortel, D ‘ 
cas, les dispositions de l'article 9 sont-elles applicable Question 
du 18 février 19%.) 

Réponse, — Sauf dans les circonstanres exceptionnelles prévues à 
l'article 19 de la loi du 1% avril 1924, les dispositions de l'article 92 
(2e alinéa) de la loi du 19 octobre 19:56 ne peuvent élre à rdc 
aux fonclionnaires que dans la mesure où ils sont viclimes d'acci 
dents, soit au cours de l'exercice effectif de leurs fonct soit 


au cours du trajet entre la résidence et le lieu du service, Le fon 








tionnaire accidenté au cours d'un ngé où d'un repos ne peul 
donc bénéficier des dispositions de l'article 9 précité, quelles qu 
soient les circonstances dan quelle le n£ ou le re] \ ét 
accordé, Les dispositions énoncées ci-dessus sont applicables aux 
P' rsonnels de p lire. 

11109. -- M. Arbellièr cxpo<e À M, le ministre de l'intérieur lv: 
faits suivants: une malade sollicile son admission d'urgence À 


l'assistance médicale gratuite en vue d'une hospilalisation dans 
l'hôpital le plus voisin de <a résidence, mais ne se trouvant pas 
dans le département dans lequel se trouve son domicile, le maire 
lui refuse cette admission en raison du choix de hôpital, H lui 
demande si le maire d'une commune peut refuser une admission 
d'office avec les raisons invoquées ci-dessus et si l'inscription à 
l'assistance médicale gratuite supprime le libre choix du médecin 
et de l'établissement hospilalier, (Question du 23 février 14.) 


Réponse. — Aux termes de l'article 3 de la loi du 15 juillet 1893, 
toute commune est rattachée, pour le traitement de ses malades, 
à un ou plusieurs hôpitaux les plus voisins, Ce principe vient d'être 
repris par l'article %0 du décret du 29 novembre 1933 portant réforme 
des lois d'assistance, qui, au surplus, dispose qu'en ce qui concerne 


les traitements spé iaux, le rattachement de chaque commune est 
également effectué, selon la même règle, à un ou plusieurs centres 
hospitaliers. Un maire ne peut cependant refuser le bénéfire de 
l'assistance médicale graluile à un malade qui, étant ir ailleurs 
privé de ressources suffisantes, à fait l'objet d'une mesure d'audmi 
sion d'urgence dans un établissement de soins que l'hôpital 
de rattachement de 1x commune où il réside, 


11240. M. Bouxom <icnale à M. le ministre de l'intérieur qu aux 


termes d'un arrêté de M, le préfet dé police en dale du 28 décern- 
bre 193, les fonctionnaires parvenus aux limiles d'âge fixée pour 
leur emploi qui ne toltaliseraient pas, en raison de leur entrée tar 
dive dans l'adnrunistration, soit an titre «le "1 réser\ soit 
à tout autre litre, vingt-cinq ul} dt ‘ ces valabl pour lä 
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retraite ou qui n'auraient pas occupé pendant quinze ans au moins 
un emploi classé en calégorie B, sunt autorisés à parfaire les quiuze 
ans ou vingt-cinq ans exigés pour obtenir une retraite d’ancien- 
nelé, à condition qu'ils soient en état de continuer l'exercice de 
leurs fonctions, et sans que le maintien en activité permelte à 
ces bénéficiaires de dépasser l’âge de soixante ans. En vertu du 
méme arrêté, seuls les titulaires d'une pension proportionnelle à 
un titre quelconque ne peuvent bénélicier de ces avantages et il 
en résulle que les anciens combatlants militaires de carrière entrés 
tardivement dans administration, qui totalisent parfois plus de 
trente ans de services civils et militaires, ne peuvent prétendre à 
la liquidation d’une pension de retraile d'ancienneté et, de ce 
fait, se voient refuser les majorations accordées aux chefs de familie 
nombreuse titulaires d'une telle pension, puisqu'ils sont atteints 
par la limite d'âge de leurs fonciions (cinquante-cinq ans) avant 
d'avoir pu accomplir quinze ans de services dans la catégorie B. I Jui 
demande pour quelle raison les retraités proporlionnets entrés tar- 
divement dans l'administration, souvent par suile d'événements 
de guerre, ont été exclus des dispositions de l'arrêté du 28 décembre 
4%3 applicables anx autres fonctionnaires et quelles mesures peu- 
vent étre prises pour réparer cette injustice. (Question du ? rmnars 
4954.) 

Réponse. — L'article 4 dé l'arrêté de M. le préfet de police du 
28 décembre 1953 et, notamment, son alinéa 4, ne fait que repro- 
duire en faveur du personnel de police de la prélecture de poliré, 
les dispositions de l'article 17 de la loi du 14 septembre 19%%8 concer- 
nant les fonctionnaires de l'Etat. Ce texte, en effcl, a prévu une 
prolongation de services en faveur des agents de l'Etat entrés tar- 
divernent dans les cadres et ne totalisant pas un nombre d'annuités 
suffisant pour prétendre à une pension d’anciennelé. Mais if a exclu 
du bénéfice de celte prolongation tout fonctionnaire jouissant déjà 
à un titre quelconque d'une retraite proportionnele. I paraît donc 
diffici'e d'accorder aux retraités proportionnéls de la préfecture de 

ice un régime plus favorable que celni dont hénéficient actuel- 
ement les retraités proporlionnels en fonctions dans les admiinis- 
tration de l'Etat, 





JUSTICE 


/ 11072. — M, de Léotard expose à M. le ministre de la justice que 
ses questions n°+ 5961, 393, 5961, 0965 et 59656 posées le 17 décembre 
492 à M. le ministre des finances sur les prélèvements, évac!a- 
tions et échanges de billets de banque survenus de 1910 à 1%4 
Sant resiées sans réponses, Il demande si une telle carence doit 
être imputée à de classiques lenteurs de transmissions administra- 
tives ou si elles doivent être mises sur le compte d'une volonté en- 
core affirmée de ne pas rechercher et de couvrir des vérités « embar- 
rassantes » auquel cas les agissements éignalés sembleraient trouver 
dans les milieux officiels un climat de carence, pour le moim regret- 
table. (Question du 49 février 1%.) ‘ 

Féponse., — 11 n'appartient pas à la Chancellerie de répormdre aux 
questions postes à M, le ministre des finances. 





11162. ——- M. Pietre Garet expose à M. le ministre de la justice 
ue, dans de nombreux départements, les jnges de paix sont absents 
des cérémonies officielles qui se tiennent au chef-lieu de leur cir- 
conscriplion principale, alors que les chefs de cour, les président 
et procureur du tribunal de première mstance y sont invités; et 
Ini demande si cet oubii ne provient pas d'une lacune qu'il importe 
de combler, étant donné que ce magistrat, de l'ordre judiciaire, est 
chef de sa juridiction, qu'il est représenté au conseil supérieur de 
Ja magistrature, et qu'il exerce dans des circonscriptions de plus 
en plus étendues des attributions mulliples, en dehors de son acli- 
vité juridictionnelle, d'un caractère social et administratif évident. 
{Question du 25 février 19%54.) 

Réponse, — Le décret du 16 juin 1907, relatif aux cérémonies pu- 
bliques, préséances, honneurs civils et militaires, a précisé le rang 
occupé par les juges de paix, lorsque les corps et autorités sont 
convoqués ensemble aux cérémonies publiques, En revanche, les 
uges de paix ne figurent pas sur la liste des autorités convoquées 
individuelleinent aux ecrémonies publiques. 


\ 
\ 





SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


10753, — M. Caltlemin attire l'attention de M. le ministre de la 
Santé publique et de la population sur le problème du <umnl des 
invalidiltés. 11 lui demande les précisions suivantes: 1° dans le cas 
d'une invalidité de guerre de 40 p. 100 qui s'est aggravée pour des 
causes non imputables et dont le taux réel atteint 90 p. 4100, il 
semble, compte tenu de l'esprit de la loi et de la réponse dun 11 dé- 
cembre 1953, à la question n° 9%?, que le calcul de la pension diffé- 
rentielle doit être effectuée proportionnellement aux taux respectifs 
d'invalidité. Pour quelles raisons alors les services préfectoraux, fai- 
sant une application stricte des termes de la loi, déduisent-ils le 
montant el de la pension militaire du montant de la pension, 
arlicle 5 (59.800 francs ou 56.400 francs); 2e le cas est encore plus 
flagrant pour les infirmes dont l'invalidité mililaire atteint presque 
S0 p. 100, Ainsi, un invalide militaire à 60 p. 100 perçoit une pen- 
sion à ce titre de près de 60.000 francs. Si l'infirmité totale atleint 
60 p. 100 à la suite d'une aggravalion non reconnue par l'armée, il 
he pourra rien percevoir puisque sa pension de 60.000 francs est 
supérieure aux 59.800 francs qui pourraient être versés au titre de 
l'article 5. Agir ainsi, c'est ne tenir aucun compte du caractère 
de réparation qui s'attache, comme l'a voulu le législateur, aux 
pensions accordées aux invalidités de guerre; 3° la réponse parue 





au Journal ofjiciel du 11 décembre 1953 donne tous apaiser 
lorsqu'il s'agit de deux infirmités différentes atteignant tout 
deux un taux d'invalidité de 60 p. 100. Mais quelles sont Les r 
de cumul lorsqu'il s’agit, par exemple, d'un accident du ! 
entrainant une invalidité de 30 p. 100 et une autre intirmité 
civil atteignant 30 p. 100; 4° même question pour des jr 
multiples pensionnées en partie qui, Évaluées séparément, 
gnent au total 86 p. 100, mais qui n’atteignent plus ce taux « est 
fait application de la règle de cumul des comimissions de 7 : 
Ces règles sont mal connues des médecins et des services 


tance. 11 est demandé que ces règles soient précisées. (0 * 
du % février 1954.) 

Réponse. — 10 Il est indiqué à l'honorable parlementaire que 1e 
degré d'invalidité d'un infirme civil est déterminé selon le barcine 


indicatif d'invaltidné institué par l'article 9, 4% alinéa de Ja |; 
J 


du 31 mars 1919 sur les pensions militaires. Il ne s'agit que < 
référence, et les avantages spéciaux prévus en faveur ? 
lides de guerre ne sauraient étre étendus aux infirmes « \ 
loi de protection sociale des grands infirines ayant un °: re 


d'aide sociale et non de réparation d’un préjudice causé, Ti est 
la raison par exemple de F non application de l'article 6 de là 
loi du 31 mars 1919 aux infirmes civils. J1 faut donc dissocier ; 
vant la catégorie d'infirmes envisagée, le calcul du taux 4 \- 
lidité et le calcul de la pension. Dès qu’un infirme civil est t 
d'une invalidité au moins égale à 80 p. 100 il peut prétendre 8 
pension dont le montant est égal à celui de l'allocation aux vieux 
travailleurs salariés. Mais il résulte des dispositions combinées 43 
articles 5 et 14 de la loi du 2? août 1%M9 que la pension ne peut 
compléter, que dans la limite de son montant, les pensions aux. 
quelles ouvre droit l'infirmité au titre d’une Kgislation pa le 
lière. C'est donc à bon escient que les commissions d'assistance 
n'accordent alors, éventuellement, que la différence entre la 7x 
sion susceplihla d'être altribufe au titre de la loi et la } 
perçue à titre mililaire, Ce n'est que dans le cas où la secon 
invalidité a une origine différente de celle ouvrant droit à la pr 
mière réparation, que la pension, servie à ce titre, est consid: 
comme une ressource du demandeur et se cumule avec la per 
sollicitée dans la limite des plafonds légaux; 2° le cas cilé d'u 
infirme de guerre reconnu à 60 p. 100 qui perçoit 60.000 F à 

ne peut recevoir d'autre solution que celle qui fait l'objet de vx. 
lication du paragraphe 1, d'autant que si l’aggravation qui ports 
‘invalidité à 80 p. 100 n'est pas reconnue imputable au servi 


s"#30507 


litaire, c'est à titre civil que l'invalidité de 80 p. 100 doit être exa- 
minée, Cependant, le taux des pensions accordées au titre de " 
sociale élant inférieur au taux des pensions de guerre il s'en-uit 
que l'infirme reconnu à 80 p. 100 d'invalidité, comme jnfrme cjvik 
et qui recoit déjà 60.000 francs comme pensionné militaire à 60 p 09 
ne reçoit aucune allocation au titre de la loi du 2 août 1919 jar 
suite de l'interdiction de cumul; 3e et 4° en ce qui concerne les 
deux derniers points, il est fait remarquer à l’honorable parlermen- 
taire, qu'ils ne sauraient intéresser l'application de la loi du ? août 
1919 réservée aux infirmes de 80 p. 400 puisque, en vertu des { 3 
de l'article 14 du code des pensions militaires « dans le cas « r- 
mités multiples dont aucune n'entraine l'invalidité absolue, X 
d'invalidité est considéré intégralement pour l'infirmité la 3 
grave et pour chacune des infirmités supplémentaires, pro} . 
nellement à la validité restante ». 11 s'ensuit que les infirmes t 
H s’agit n'atleignent pas le pourcentage légal de 80 p. 100 d i- 
lidité. 11 est précisé d'ailleurs que les règles de cumul sont - 
quées, non par le médecin qui délivre le certificat médical m r 
le mélecin-expert adjoint aux commissions d'assistance et }; 3 
commissions elles-mêmes et que, dans ces condilions, toutes £a- 


rantiés sont données aux postulants, 


— 





11:63. — M. Jean CGuitten demande À M. le ministre de la santé 
publique et de la population <i les rédacteurs de préfecture dti 


chés comme tels depuis de nombreuses années dans les directions 
départementales de la santé et de la population pourront, r 
demande expresse et à titre individuel, solliciter leur retour din3 


leur administration d'origine, (Question du % février 1954.) 

Réponse. — Il est toujours loisible, aux fonctionnaires de 1 
détachés dans une antre administration, de demander leur re nté- 
gration dans leur ancienne administration, sous Ja réserve tout: lois 
de l'accord préalable de celte administration et que l'état 3 
vacances dans les effectifs du cadre d'origine permette celle rein- 
tégration. 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


10676. — M. Le Coutalier appelle l'attention de M. le ministre du 
travail et de la sécurité sociale sur les dispositions des articles L. rh 
et L. 406 du décret no 53-772 du 13 août 193 (Journal officiel du 
23 août 1953) (code des pensions militaires d'invalidité et des vic- 
times de la guerre), en vertu desquelles les entreprises ou étais 
sements nationalisés sont assujettis, soit aux obligations de la li 
du %6 avril 14924, sur l'emploi obligatoire des mutilés de guerre, st 
à celles de la loi du 26 octobre 1946 sur les emplois réservés. Il ul 
fait observer que les entreprises et établissements désignés ci-ap:t>: 
Charbonnages de France et houillères nationalisées, compisn: 
d'assurances nationalisées, banques nationalisées, Compagnie A 
France, ne figurent pas aux tableaux de la nomenclalure 
emplois réservés annexés au décret no 53-772 susvisé, il 
demande:: 1° si les établissements ci-dessus énumérés font 
appiication stricte de la loi du 26 avril 4924; 2° le nombre des ag: 
recrutés, au titre de cette législation, par chaque établissemen! 
organisme depuis sa nationalisation; 3° l'importance de te Tecritt" 
ment par rapport à l'effectif global de chacun de ces établissemert; 
& s'il n’est pas souhaitable de les faire tigurer aux tableaux de 4 
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sous lature des emplois réservés annexés au décret n° 953-772, 7066. — 12 mars 193. — M. de Léotard demande à M. le président 


n du 9 février 1954.) 
néponse. — Le ministre du travail et de la sécurité sociale fait 
re à l'honorable ren que les compagnies d'assu- 


- nationalisées, les banques nationalisées ainsi que la )mpa- 
. ir France sont assujetties à la loi du 26 avril 41924 sur l'emploi 
1 toire des pensionnés de guerre. Une enquête effectuée en 1%2 
: nis de contrôler que, dans leur ens semble, ces établissements 
é rvaient de façon régulière leurs o! ligations” au regard de cette 
in. Toutefois, pour répondre de façon précise aux questions 
| en ce qui concerne le nombre d'agents recrutés au titre de 


| ju 26 avril 1924 et l'importance de ce recrutement par rapport 
‘tif global, une nouvelle enquête serait nécessaire, La 





a jes houillères nalionalisées se présente différemment, En 
’ irrticle {er de l'arrêté du 16 juillet 1925 pris en application de 
l'article 3, paragraphe 1{*r, de Ja loi du 26 avril 4924 avait fixé le pour- 


‘2, pour l'ensemih le des entreprises industrielles « à l'excep- 

! e3 mi es concédées ». Pour celle raison, cette législation n'a 
appliquée pratiquerment auxdi tes exploitations. Toutefois, 

‘intervention du décret ne 53-772 du 22 août 1953, la question 

lalités d'application de la loi du 26 avril 1924 aux houillères 
es a été remise à l'étude, 


1117 - M. de Léotard demande à M, le ministre du travail et de 

la pie sociale si, en application de la loi du 25 avril 1924, rela- 
\ l'emploi obligatoire des pensionnés de guerre, une entreprise 

" œuvre féminine prépondérante, occupant douze personnes, 

( trois hommes et meuf femmes, c’est-à-dire, moins de dix sala- 
l'un ou l’autre sexe, entre dans le champ d'application de 


] loi. (Question du 25 février 1951.) 

Pénonse, — L'honôrab'e parlementaire est prié de vouloir bien 
te orter aux termes de la réponse qui a été faite à sa question 
( * n° 8178 du 16 juillet 1953 et publiée au Journal officiel, Débats 
I nlaires, du 9 octobre 1953. 





—————————— te + 


LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES 
auxquelles il n'a pas été répondu 
dans le mois qui suit leur publication. 


{Arplication de l’article 97 du règtement.) 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


5740, — 4% décembre 1952. — Ayant constaté que, dans certaines 
m 1tions officielles, d'fférents services étaient hésitants quant 
à ja ice réservée, dans l’ordre prolocolaire, aux membres du 
Cor économique, M. dean Cayeux demande à M, le secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil de bien vouloir lui préciser quel 
est, à cel égard, l’ordre des préséances. (z° rappel.) 


5983. — 13 décermmbre 1952. — M. Antier, prenant acle des déücla- 
rillons aux termes desquelles « il existe actuellement 3.000 adminiss 


trateurs civils qui sont en nombre trop élevé et dont la qualité ne 
répond pa3 toujours aux besoins de l'administration » (débats da 
C: | de la République, séance du 21 novembre 1952, page 2034) 


Û le à M. le secrétaire d'Etat à ia présidence du conseil (fonc- 
tion publique), auteur de ces déclarations: 4° de lui préciser les 
ions dans lesquelles ont été recrulés par leurs admiaistrations 
ne tous les administrateurs civils de ses services chargés de 
fonctions de conception et de direction », et notamment de l'éla- 
ralion de la doctrine de la fonction publique ; 20 dans la mesure 
reuve serait apportée qu'ils ont satisfait à des conditions nor. 
es de recrutement identiques à celles qui sont exigées des fonc- 
ires supérieurs des autres administrations centrales, s'ils sont 
s au nombre des fonclionnaires qui voient contestée par Je 
rnement leur qualité (débats de l’Assemblée nationale, séance 
1 novembre 1952, page 5378) ; 3° dans l'hypothèse où ils auraient 
ié de mesures dérogatoires aux conditions normales de recru- 
nt et où ils donneraient cependant satisfaction, quels sont les 
res qui peuvent permeltre de déclarer que les fonctionnaires 
eurs ayant accédé aux administrations centrales dans les 
nes conditions qu'eux « ne sont pas aptes à remplir les tâches 
plus élevées de l'administration » (exposé des motifs du projet 
de loi no 4258, finances et affaires économiques, charges comnrunes, 
erlirle 2}; &o en fonction de quelles considérations des agents de 
la direction de la fonction publique, qui n’auraient pas satisfait à 
des conditions normales de recrutement, peuvent être appelés à se 
faire luges de la valeur professionnelle des fonctionnaires supérieurs 
des administrations centrales et contester l'appréciation portée sur 
ges derniers par leurs rministres respectifs. (5 rappel.) 


ee LE 


+ - à 
22€ 





6728, — 18 février 1953. Jean-Paul David demande à M. le 
président du conseil s’il  : A +. sible que de hauts ue nnaireg 
s'associent en tant que tels, à des campagnes de propagande orga- 
nisées par le narti communiste, en faisant élat de Der titre et ‘de 
leur situation, “donnant ainsi une caution à ces campagnes qui sont 
âulant de manifestations contre je Gouvernement, ainsi que le 
Pile le journal l'Humanité du 10 février 19:33 (page 4, {re colonne) 
Sous le titre: « De hauts fonctionnaires signent l'appel du comité 

1 


Dalnal d'action ». (4° rappel.) 





du conseil: 1° s'il à eu connaissance des greves ltournauntes €t 1 pe 
tées dans les services du métropolitain de Paris qui apportent de 


sérieuses perturbations dans e transport des travail eurs;, 2° si des 
mesures ont été prises pour que de telles brimades me se repro- 


duisent F us à l'encontre de la population laboriense de l'agglomé- 
ralion parisienne; 3° si une enquête a élé ordonnée afin que des 
sanctions puissent être prises à l'encontre des meneurs qui trans- 
1 
A 


meltent des mots d'ordre de grève; 4e si les pouvoirs publics étant 
« prall ‘ment dé sarmés et impuissants », il ne conviendrait pas que 
le G ven \vement prenne l'initiative d'un projet de loi tendant à 
réprimer les sabo!tages et les age qui semblent avoir pour pre- 
Mmier résultat de désorganiser les ransports el de con-dérablement 
gcner les \ irsS i° rappel.) 


7416. — 1? me 193. — M Jacques Vendroux, se référant À la 
1 1913 par M, te secrétaire d'Et at à la 


ré 1 donnée » 17 té 

srésitenes du comseit | Gonction publique) 1 la question écrile 
n° 5364 et donnant l'assurance formelle que le Gouverrement appor- 
tera « la plus gran le di igence » à la publication du décret portant 
règlement d'administration publique pour l'application de l'article G 
de la lei du 19 juillet #%3, s'étonne du r 1 apporté à la publi 


cation de ce texte, retard qui est en comtradiclion avec l'engagement 
ci-dessus rappelé el lui demande s’il cotmple faire paraitre d'urgence 
ce décret (4° rappe 











! 

8557. — 6 octobre 19 M. de Léctard îicmande À M. le prési- 
dent du conseil un élat des déplacer ni els } r les 
onnées 19:5, 1946. 1947. 1968, 19:19, 4950, 1991, 1902 Lt 1955 « por 
tant les dates, lieu et caraclère des déplacements, missions on 
réceptions hors de Paris, le nombre de la suite accompagnant le 
ruinistre aux frais de l'Elat; et s'il ne convient pas d'insister, à 
l'avenir. pour que tels déparlements ministériels ne puissent pas 
être considérés comme d'ontreux bureaux de touri pel.) 


8668. — G octobre 193 M. de Léotard ec: e à M. le président 
1 { 








du conseil qu'en date du 2? cplembre 1%3 un « ot de 
l'Elvsée a été transmis à la presse au suiet de d tions 3 
au cours d'un conseil des ministres par M. le Président d Répu- 
blique a la suite de propos tenus par le Maréchal de Franre et que, 
de ce communiqué, où ne se dégage nullement, ni af n 
péremptoire, ni démenti catégorique, il t retenir que le et 
des délibérations ministériel! I D demande cominent on peut 
encore demander à l'opinion publique d’attacher un crédit q on 
que à ce genre de communiqué, alors qu'à l'issue de chaque cit 
des ministres ou de conscil de cabinet, la presse est l ce 
qui lauefois mme invitée. à se faire l'écho 1! lant de ! te 
qui ont eu lieu, des positions qui ont été prises et des ler nee 

qui se sont affrontées, Il demande, en © i, dans le du 
e« secret » évoqué p'us haut, est habiiilé pou | ne! | { 
publicité aux délibérations du conseil des mir res et si, « s le 
cas du communiqué visé, l'accent a été n nvolontairer ut 
des propos dont la franchise ne demandait justement Cum bi 
cité, ou s'il y a lieu de considérer les termes en Vés Con n 
exercice rédactionnel, sans portée, sans signification et sai vnde- 
main. (3 rappel.) 

8669, — 6 « e 19 M. de Léotard demande à M, le pré- 
sident du conseil un élal des promesses « mentatior Je 
d'émoiuments, de prin etc., faites | 
les lle ut t Fri 1 vont paul [1 

ax ] es Inajories | ir 14 { | ] { 
‘rs }1 Li t { 
ei | 
dat ‘ I 


8676. — 6 octobre 1957. M. mg mande À M, le président 


du conseil: # à la suite de quelles istances les membr du 
Gouvernement ont pu bénéficier de vacan , Quand il avait 4 
lui-même, lors de Ja cons!itulion de son ministère, que le G 
nement ne prendrait pas de vacances; 20 quels sont les tit $ 
de portefeuilles ministériels absents de ! poste lors du di 
chement des greves. ral 

8677. G © 1952 M. Paquet mande à M. le secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil dans q conditior 
rentes W prises au co! il des ministres « rnant la ! \ 
publi e ont été comm es aux diff 

ra 

9333. — 27 octobre 1953. M. Isorni der le à M. le secré taire 
d'Etat à la présidence du conseil, chargé de ogg mm ion: | 
quelles conditions l'Agence française de pre t de « l 
une vingtaine de ses collaborateurs dont { e lourna les: : ei 
un de ces collaborateurs, mutiké de eur », désespéré pa ‘le 
mesure, ne est pas suicidé. (2 7 | 


9370. —- 29 octobre 1957. — M. Metti er de Bois! ambert di le à 
M. le président du conseil à quelle date, en : l ; 
créant la médaille de la Résistance francaise, la TRUE n )- 
nale de la médaille de la Résistance a ét ( avant que it 
signé le d“eret du 22 septembre 1%3 portant altr on de 1 
médaille « a 1! ince fr l 
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Etats associés, 


8563. — 22 juillet 1959. — M. Dronne signale à l'attention de M. le 
secrétaire d'Etat à la présidence du conseil chargé des relations 
avec les Etats asociés l'existence du C, N. À. C, L (Comité national 
d'aide aux combattants d'Indochine) créé par décision n° 60 du 
21 avril 1952. I lui demande s'il comple faire ouvrir une enquête 
sur Flaclion et la gestion de cct organisme, qui n'a pas rempli 
la mission pour laquelle il avait été créé et qui s’est, malheureu<e- 
nent, distingué par le gonflement excessif de ses services, par 
l'ampleur de ses frais généraux, par des gaspillages et en portant la 
discorde parmi les anciens combatlants d'Indochine. (3° rappel.) 





9818. -- 23 noveanbre 195%. — M, André-François Mercier demande 
à M. le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil chargé des rela- 
tions avec les Etats associés de lui communiquer les résullals de 
l'enquête qu'il n'a pas manqué de faire entreprendre à la suite des 
révélations faites par un hebdomadaire daté du 27 octobre 1953 et 
portant le no 62, 2 année, concernant la note adressée par le Gou- 
veérnement français au gouvernement vietnamien à la suite du 
congrès de Saïgon. Le Gouvernement français ayant proclamé sa 
décision de garder secret le texte de cetle note, il serable indispen- 
sable que soient recherchées les voies par lesquelles s'est produile 
cette indiscrétion regretlable et qui n'est pas la première reprodvile 
par l'hebdomadaire en question, concernant les affaires d'Indo- 
chine, (2 rappel.) 


————— 


10337. — 1 décernbre 195% — M, Marcel Massot demande à M. Île 
secrétaire d'Etat à la présidence du conseil chargé des relations avec 
les Etats associés quelles sont les mesures prises à l'égard des Fran- 
Çais installés au Cambodge qui se trouvent aujourd'hui dans lobli- 
galion de quitter ce pays en y abandonnant tous leurs biens, (2° rap- 
pel.) 





Information. 


4474. — 11 juillet 1952, — M, Jean-Paul David demande à M. le 
secrétaire d'Etat à la présidence du conseil (information) £i je des- 
sinaleur qui présente un programiae ayant pour titre: « La Créalion 
du Monde », à ja télévision française, est bien la même personne 
qui, depuis des mois et des mois, dans les revues et journaux com- 
inunistes, insulte ignominieusement le président du conseil, un 
certain nombre de membres du Gouvernement et l’ensemble de no3 
amis et alliés: et dans l'affirmative, quelle est l'attitude du Gouver- 
nement en présence de els faits, ($ rappel.) 





4607. —- 7 ociobre 1952. — M, isorni expose à M. le secrétaire 
d'Etat à la président: du conseil (information) qu'au cours de 
l'émission de la radiodiffusion « Actualités de Paris » en date du 
fer septembre 1952, après avoir fait l'éloge et cité un pamphlet, 
contenant de nombreuses erreurs, d:rigé contre la requête en revi- 
sion de la condamnation prononcée contre le maréchal Pétain — 
requête dont se trouve actuellement sais: M. le garde des sceaux 
— le speaker a déclaré que ce pamphlet devait être lu par tous 
les Français, I Ini demande &'il estime que la raaiodiffusion doit 
prendre ainsi position, alors qu'il s'agit d'une instance judiciaire 
en cours, et, dans la négative, quelles mesures peuvent être prises 
pour réparer celle erreur ct pour que les Français puissent éire 


informés impartialement et exactement, (S rappel.) 





5931. — 13 décembre 192 — M. de Léotard demande à M. le 
secrétaire d'Etat à la présidence du conSeil (information): 1° quels 
sont les locaux et imprimeries actuellement conflés à la S. N. E. P., 
et servant exclusivement à la rédaction, l'administration et l’im- 
pression de publications; 2° quels sont les immeubles, locaux, bu- 
reaux, boutiques, également confiés à la S. N. E. P., et n'ayant que 
des rapports lointains avec l'activité et l'impression d’une publi- 
cation; 3° quelle est la nature des contrats passés entre le direc- 
teur général de la S. N. E. P. et les usagers des bureaux, bouti- 
ques, etc., notamment en ce qui concerne les pas de porte, droit 
aux baux, cession de propriété commerciale; 4° si le conseil d’ad- 
ministration de la S. N.E. P. a régulièrement connaissance de Ja 
nalure des contrats passés entre le directeur général et les usagers 
desdits locaux, bureaux, boutiques etc., « dévolus » à la S. N.E. P. 
(y rappel.) 





8228. — 26 juin 19353. — M. de Saivre demande à M. le secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil chargé de l'information: 1° quel 
a été le contrat initial entre le Gouvernement français et le gouver- 
neur d'Andorre lorsqu'on a monté, avant la guerre, le poste émet- 
teur de Radio-Andorre qui fonctionne actuellement; 2° comment le 
Gouvernement français peut-il donner une autorisation à une société 
française à capitaux français pour monter en Andorre un poste 
émetteur qui fera des émissions, lesquelles seront payées en publi- 
cité; ces émissions étant entendues dans une très grande partie 
d'u Sud-Ouest et du Sud-Est puisque Radio-Andorre est encore rela- 
tivernent bien caplé aux alentours de Marseille et que le Gouver- 
nement françals ne pourra pas percevoir des impôts sur cet émet- 
teur qui est une affaire commerciale, ni chiffre d'affaires, béné- 
five, ele. (3° rappel.) 

mr 











8504, — 17 juillet 1933. — M. de Léotard demande à M. le secré. 
taire d'Etat à la présidence du conseil, chargé de l'information: 
1° s’il est exact qu'à la S. N. E. P., sur un budget de 221 millions 
%5 millions d'économies aient été récemment décidés; 20 s’il à cor 
naissance que des mesures de compressions et d'économies d'u 
caractère identique ont été prises dans- d’autres entreprises na « 
nales; 3° pourquoi ce qui a été possible à la S. N. E. P, ne l'est nas 
même à d'autre échelles, dans l’ensemble des entr prises nal 
nales; 4° pourquoi de telles économies n'ont pas élé décidées 
tôt, puisqu'il semble que l'entreprise visée fonclionne üpparcrmn 
« normalement » depuis que les compressions sont entrées 


[ «> rappel.) 


n- 


vigueur, 





8589. — 2% juillet 19,9%, — M, Desson demande à M. le Secrétaire 
d'Etat à la présidence du Conseil chargé de l'information s'i) +. 
exact qu'un magisirai de la cour des comptes, ayant exercé Jes 
fonctions de directeur à la Société nationale des entreprises 4e 
presse, a perçu pendent de nombreux mois un traitement du m 
tère dont il élait détaché, en même temps que son traitement 4e 
directeur de la S. N. E. P. (3% rappel.) 





8681. —- G oclobre 1453. — M. Guy Desson demande à M. le secré. 
taire d'Etat à la présidence du conseil, Chargé de l'information: 
1° comment se fait-11 qu'un hebdomadaire parisien publie les exlrails 
d'un rapport considéré comme confidentiel, puisque le ministre 7 
ponsable en a refusé la communication aux parlementaires, mem- 
bres de la commission de la presse de l'Assemblée nationale: 
2 s’il entend procéder à une enquêle à ce sujet; 39 quelles suites 
judiciaires il envisage éventuellement de donner à cetle divul. 
galion de documents el à celle violation du secrel professf 
(5 rappe:.) 





9033. — S octobre 195%. — M. de Léotard, se référant à la réponse 
faite le 10 septembre 195% à sa question neo 7693 du 18 mai 13 
par M. le secrétaire d'Etat à la présidence du Conseil chargé ae 
l'information, prend acle avec regret des réponses parfaitement 
cinbarrassées ou dilaloires aux questions concernant Ja presse com- 
munislé en général ainsi que des moyens « officiels » dont elle 
dispose et il demande si le sujet est délicat et gênant au point de 
ne compurler de problématiques éclaircisscments que dans le eadre 
vraisemblablement confidentiet d'un cabinet ministériel. (3e rapel.) 





9034. — 8 octobre 1963. — M. Charles Lussy Ccmande à M. le secré- 
taire d'Etat à la présidence du conseil chargé de l'information: 
1° si les propos tenus par lui au cours d’une conférence de presse 
au salon de la télévision ont été fidèlement rapportés par le journal 
Le Monde (19 septembre) et si, en conséquence, il à bien déclaré 
qu’il défendrait « devant l’Assemblée », en matière de financement 
de l'infrastructure de la télévision, une solution qui « se traduirait 
par une légère augmentation de la taxe sur les récepteurs (radio) 
portée à 1.600 francs environ, et par un emprunt de 7 à 8 milliards »; 
2° si, dans son esprit, l'annonce de cet emprunt doit être rapprochée 
de la création, annoncée dans la presse, d’une société privée pour 
le développement de la télévision, dont « Ja première intervention 
serait le lancement d’un emprunt destiné à financer Ja télévision 
en France »; 3° si, dans cetle hypothèse, il n'estime par anormal 
de confier à une société privée dont le capital est fourni en majorité 
par des établissements de crédit nationalisés: banques et compa- 
gnies d'assurances, le soin de mobiliser pour la réalisation d'un 
programme d'équipement national incombant à FEtat des fonds 
provenant d'établissements de crédit placés sous ;:a dépendance de 
l'Etat; 40 s’il n'a pas recherché les possibilités de mobiliser direc- 
tement, en dehors de toute intervention d'intermédiaires au profit 
de l'équipement national, les ressouïces des disponibilités des éta- 
blissements de crédit nationalisés: banques et compagnies d'assi- 
rances; 5° si, d'autre part, il ne craint pas que la majoration de 
la taxe radiophonique, intervenant en même temps que serait lancé 
cet emprunt, apparaisse aux yeux des contribuables comme un 
moyen abusif d'assecoir à leurs dépens ledit emprunt et de lui 
assurer une rentabilité et un gage exceptionnels et ce, au détri- 
ment d'autres appels à l'épargne; Go s'il n'a pas été surpris 
de voir l'importance du rôle que la société privée ci-dessus men- 
tionnée prétend s’attribuer, les informalions parues dans la presse 
et non démenties précisant, en effet, que « la nouvelle compagnie 
aura pour objet essentiel l'équipement du territoire français en 
postes-relais de télévisicn, ainsi que tout ce qui intéresse ja teir- 
vision »; 7° si un tel rôle qui, du fait de la présence d'’établisse- 
ments de crédit nationalisés, pourrait apparaître comme ayant reçu 
le patronage du Gouvernement, ne jui semble pas incompatible aver 
le maintien d’un monopole d'Etat auquel les titulaires successifs du 
département qu'il occupe se sont engagés, depuis plusieurs année;, 
à ne porter nulle atteinte sans que le Parlement ait été consullé; 
So si, d'autre part, il a été tenu au courant de la constitution, par 
le même groupe, de plusieurs sociétés de programmes pour la télé- 
vision où se retrouvent les mêmes intérêts exclusivement financiers 
dont le but évident est de porter, par la conclusion d'accords per- 
manents avec la radiodifflusion-télévision française, une nouvel 
atteinte à ce monopole, tout en causant le plus grave préjudice à 
la presse écrite, et en aSservissant à de puissants intérêts financiers 
un mode d'expression dont nul ne peut contester l'importance gran: 
dissante : 9° si, enfin, il faut interpréter comme un indice de l'accord 
du secrétaire d'Etat à l’informalion pour l'opération projetée pair 
ladite société privée et comme l'existence d'une liaison permanents 
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.urée officiellement, la présence parmi les membres dn conseil 
administration de ladite société privée, d’un administrateur de Ja 
<nrid — lequel n'a sans doute pas -oulu cumuler ces deux fone 
sens s'être assuré au préalable de l'accord dun secrétaire 
f l'information dont la tutelle s'exerce précisément sur la 


C rappel.} 





9035. — S octobre 1953. — M. Gaston Palewski demanie à M. le 

secretaire d'Etat à la présidence du conseil chargé de l'information 

mesures il compte prendre pour que ce ne soit pas la seule 

s partisans de la communauté supra-nationale et de la dis- 

de l'armée française en Europe qui jouisse des avantages 

<rables que leur assure Ja radiodiffusion officielle et pour que 

t mis, de manière objective et complète, face aux consé- 

des signatures qui pourraient être données par ses gouver- 
rappel.) 





9139 15 octobre 1959. — M. de Léotard dermande à M. le secré- 
taire d'Etat à la présidence du conseil chargé de l'information 1 
à législation comparée pour la presse avant par sous 
n ennemie en Belgique et dans les Pays-bas, (3e rappel 


] 


L 





AGRICULTURE 


0436. — 20 octobre 1953. — M, Raffarin altire l’allention de M. le 
ninistre de l’agriculture sur le poste « reproducleurs de race pure ». 
t, en ce domaine, que des importations constantes sont 
ors que nos exportalions demeurent insignifiantes. Cepen- 
us avons en France, tant en chevaux qu'en bovins, une 
considérabie de races comportant des animaux de qualité et 
nés, bien adaptés aux conditions de sol et de ciimat, qu’il 
it iogique ü ètre exporiés. Il lui demande: 1° quels sont 
ils qui ont été consacrés à l'achat de rep rodu: teurs de race 

1945 à 1952 inclus: a) pour les races chevalines de trait 

‘ enance : de Belgique, de Hollande; b) pour les races bovines 
es: Hollandaise*Pie Noire, Pie Rouge de l'Est, Schwitz, autres 


vines; 2e quels sont les crédits accordés pour ces mêmes 
ns au cours du premier semestre 1953; 3 quelles ont 
’ mbre et en valeur, les exportations de reproducteurs de 
e pour cès mêmes espces et races pendant la périodi 


io ce qu'il compte faire pour amélio:2r ceite si'uation 


nir. ‘2e rappel.) 





10083. - 10 déceimbre 1952. — M. Tourné expose à M. le ministre 
e l'agriculture qu'en matière de contingents d’alcools, les infor- 
se sont avérées très souvent contradictoires. IL s'en est 

Ê légitime mécontentement, ressenti souvent avec amertume 
( s milieux viticoles, durement frappés par une crise qui y 
puis longtemps. Il lui demande: 1° quelle est, depuis 1950, 
production exacte d'alcool de vin par an; 2° qi elle est depuis 
ï la production d’alcools de marc et de lies de vin; 3° dans 


masse globale d’alcools, quel est le nombre d'hectolitres 


u) en provenance des prestations d'alcool! vinique; b) en pus nance 
{ listillation obligatoire; c) en provenance des mesures d'assai- 
] ent prévues dans le code du vin; d) en provenance e de la 


d ition de vins impropres à la consommation : 4° quel est le 
ock actuel des alcools de vin; 5° quelle est la politique qu'entend 
] e Gouvernement pour écouler convenablement ses alcools; 
& quelle est la quantité d'alcool de bouche et d'alcool industriel 
par an en France et dans les territoires d'outre-mer; 7° quel 
“tie nombre exact d'hectolitres d'alcool vendus par an depuis 1950 
à l'étranger; 8e quels sont les pays étrangers qui se sont rendus 

urs d'alcools de vin français depuis 19%; 9e à quel prix ces 

de vin ont-ils été commercialisés avec les divers pays étran- 
ger eteurs, (2 rappel.) 





AFFAIRES ETRANGERES 


5029. — 21 octobre 1952. — M. Dorey demande à M. le ministre 

ces affaires étrangères s'il juge opportun de publier la lettre de 

à lue dans tous les camps de prisonniers de gucrre à l'adresse 

des sous-officiers, les adjurant de travail ler, dans leur intérêt, pour 

l# Reich Grand Allemand, sous peine de déportation hors des fron- 

utres du Reich. Cette lettre émanait dn gauieiter Saukel et fut lue 
( les stalags en juin 192, {4e rappel.) 





6422. 25 janvier 1953. — M. Pierre Kænig attire l'attention de 


M le ministre des affaires étrangères sur le projet de restitution, 
X archives allemandes, des archives originales des camps de 
foncentration détenues par les Occidentaux. IL est surprenant que 


anc es victorieuses de la dernière guerre se déclarent inca- 

de faire face aux dépenses qu'occasionne la détention de ces 

ves, lorsque la puissance vaincue s'offre à en assurer la garde 
\ploitation à ses frais. Or, ce projet de restitution n'a pas 
‘été approuvé par les gouvernements intéressés, d’une part 
que les campagnes contre la condamnati on des criminels de 
contre les mouvements de résislance dans les pays occupés 

* a renaissance d’un nationalisme exalt# ne donnent aucune 
e le que ces archives, seul document complet et détaillé établis 
éfutablement, et dans les détails, la culpabilité criminelle de 

gne nazie, puissent vraiment subsister et être exploitées 

lue se trouvant à l'abri de toute destruction totale incendie) 
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0! a t n et { ru ee ot ers},s 
d'autre part, parce que ces archives [L ent X Pays euro- 
péens dont les citoyens ont constitué la majeure partie des concen 
rationnaires. Il importe que la preuve élultable des cf les du 
régune d2 l'Allemagne nazie reste conservée el puisse en e livrer 
ses secrets et les traces de nos disparus en à ration. A1 lui 
demande quelles mesures il compte grendre pour: 1° que les archi- 
ves du camp du Strulthof-Natzviller sotent remises à la France, puis- 
que ce camp se lrouve en France 2° que | auires à PAT des 
camps de concentration, la docurentation sur les camps de travail 
lorcé, sur les enfanis germaisés, et les fiches di onnes dépla- 
cées déportées de force en Allemagne soient ret s à la e de 
1 A nant JUL Se erra confie les { rs Le! | » 
ces hives Le ces \ { 

€ des iodalités à fixe Ï r à ire ser ‘ 
{ itation, ou, à leur défaut, à un org sf ntert ( u 
( non par exemp.e, \ Croix-R le | t 

6940. 3 mars 1953 M. Viollette demand M. le ministre des 
aMaires etrangères & | ÿ à pas t à \ r 
} \ les I réformes Ù | l Ma . 
L piu la ortit Ci i 

7010. 19 mars 1953. — =. de Léstard leman le M. le ministre 





des affaires étrangères: 1° il à de é cd inst ns ! que 
soit vérifiée depuis sa réélection le 17 juin 1951, lexiste { i 
résidence d'un à pute français en 1 h. 5. 5 2 a Q ue dates 
es instructions ont été donn ON 7 \ 
Ports ii 11 
de la disparition du ou dé AY IT \ ( FE 
{ pratiqt ment ot [ I { LE s = a 
191 ñ Qi 
7292. 25 10: 1052 M. Pierre Ferri nande à M. le ministre 
des âffaires étrangères s tion 1 « 6 1 À 
vier 1862 est ap ible à i i 
sivemers: m/f e « ce | ‘ 
il con z eurs X | { { ea 
| | 
7430. 12.1 ] M. Jacques Bardoux \ l M. te 
ministre ces affaires etrang sères L' 4 t q e 
libyen a été ] iphé et qu'il ‘ ! dès q | ÿ 
! I es charm 5 t et | { { [l Ï es 
t | ‘ le | si * 
1175 1 , 
pour louve e d libesti et Nord Tehad, 
{ { il | | re e « IT 1! 
£ da Til \ élu 
| ( F« r1 
7433. j2 m 1953 M. Codin M. le ministre des 
affaires étrangères: 1° sil est exact qu projet de désr ésenté 
par le Gouvernement français à Son Altesse le bey de 7 reccon 
haissait aux seuls Tunisiens le droit d'accès aux emplois publics 
de la régence, admettant ainsi que les Franc sont des étrangers 
en Tunisie et consacrant par suite l'abandon du protectorat, le retour 
au rfgime des capiitulations antérieur À iS4{ et la renonciation au 
bénéfice des traités liant la France et la Tunisie: ?2e s'il est exact 


qu'après le refus de Son Altesse 
j 


projet n'ait pas Cté immédiatemet 
Çais, ainsi que cela para sait s’ir 
tout moment, revenir sur son refus 


fait accompli; 3e s'il en est de m 
de réformes rejetés par Son Alt 


le bey d'y apposer son sceau, ledit 


1 


t retiré par le Gouvernement fran- 
nposer et si Son All E eu! à 
et rmeltre la France devant 1e 


îme pour les quatres autr« projeis 


esse le bey et amment pour Île 





projet de création d'un conseil législatif 1" rap 
7434. — 12 mai 1953 M. Pupat expoce \ M, le mini stre des 
affaires étrangères que le 23 décembre 1951, un accord était signé 
entre le Gouvernement de la République et le Gouvernement de 


Son Altsse sérénissime le prince 


de reviser et de codifier l’ensembl 


de Monaco, Cet accord a pour but 
le des rapports entre les deux Etats, 


Il porte les signatures respectives de M. Robert Schuman pour la 


France, et de M. Voizard, minis 


à la däte du 1 avril 4955, ce tri 
ratification dn Parlement. ‘1 Ini 
raiso] lé [| tat de { «ee 7 


8683. G octobre 1053 — M. 


tre d'Etat, pour la principauté. Or 


té na pas € re clé <0 \ la 
demande ] 1 lair | e les 
pp } 


Jacques Bardoux temanle 4 M, 16 


ministre des affaires Ce er il ne pense pas q n du ! ers 
actes du nouveau rési général devrait être, a la | n 
de la loi martiaie dans t 1s les caïdats 1 Seront commis d À 
sinats politiques, l'achèvement de la réfor mur e et ie } r 
mettre | ter ne \ des conflits un d et bevlical com entaire 
devrait décider: fo que dans chaque municipa le pre t 
élu par les conseillers municipaux; 2e que I 3 s 
mixtes, lorsq le président est 1 is il est assis e 
président ! en ou inversement; 3° que ( n du tou 
iu vi lent € nise à la ratifica \ du pret tre, 
et qu el l f lt} } lat l'un 

s ‘ l 
Le s 
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8684. — 6 octobre 19535 — M. Jacques Bardoux demande à M. 1e 
ministre des affaires REIN s'il est exact que parmi les archives 
secrètes de la Wilhermstrasse, dont la publication partielle est en 
cours, se trouvent des télégrammes émanant de plusieurs agents 
allemands et révélant les services éminents que l’ex-sultan du Maroc 
avait rendus par ses informations militaires à l’élat-major hitiérien, 
de 1951 à 19%, et s'il ne pense #7 qu'il serait opportun, y a ni 
des calomnies, dont Ja France est l'objet, par devant l'O. N. de 
la part des représentants qualifiés de s démocralies arabes, de 3 ier 
ces documents ou, en tout cas, de les communiquer à la dé lézation 
française et à la commission des affaires étrangè:es. (3° rappel.) 


8691. — 6 octobre 195% — M, Paquet demande à M. le ministre 
des affaires étrangères s'il vs! exact que des documents aient été 
saisis lors de l'éloignement du Sultan du Maroc Mohamed ben 
Youssef, en particulier une correspondance strictement politique 
suivie et intéressante avec de nombreuses personnalilés, tant étran- 
gères que francaises, (3e rappe 





9092. — 1% octobre 1959, — M, Hénault demande à M. le ministre 
des affaires étrangères: 1° la complicité du fils ainé du sultan déchu, 
dans la tuerie d'Oujda où périrent 32 Français ou Européens, ne fai- 
sant apparemment aucun doute, quelle politique le Gouvernement 
entend Suivre à son égard; 2° des bruits persistants laissant penser 
que FI Hiqlal préparerait l'enlèvement en Corse de Moulay Hassan, 
afin de le placer 4 leur tête; si la résidence provisoire corse ne va 
pas rapidement être transformée en un éloignement réel dans le 
Pacifique ou l'Océan Indien, afin de ne pas laisser à une poignée 
de gendarmes ] 


la responsabilité de la garde du sultan déchu et de 
sa famille, ce qui, au surplus, peut donner lieu à une sanglante 
échautffourée, (2 rappel.) 





9193. 29 oclobre 195%, — M. de Léotard demande à M, le ministre 
des affaires étrangères quel eel le nombre d'asents, de fonctionnai- 
res et d'employés actuellement engagés au service de l’Assemblée 
européenne de Strasbourg; quel e:t le nombre de Français, Alle- 
mands, Italiens, Belges, Hollandais, Luxembourgeois, et quels nostes 
us occupent, (2° rappel.) 


9303. 23 obre 195%, — M, Crouzier demande à M. le ministre 
des affaires pu A de Jui faire connaître, pour chaque dépar- 
tement des régions du Nord, du Nord-Est et de l'Est (à l'exception 
de la Moselle, du Bas-Rhin et du Haut-Rhin) le nombre de dossiers 
déposés am sujet de spoliations subies par mesure de ééquestre de 
la part des autorités allemandes pendant la guerre de 1939-1915. 
(2° rappel.) ù 








9377. — 29 octobre 1959, — M. Paquet de mande À M. le ministre 
des affaires étrangères: to à quelle date a été publié le rapport de 
M. le détégué néerlandais à la commission politique de l'assemblée 
consultative du cons seil de l'Europe; 2° s'il ne conviendrait pas, le 
Gouvernement s'étant engagé à plusieurs reprises envers l’Assem- 
biée nationale à subordonner la ratification du traité instituant l’ar- 
mée européenne au règlement du problème sarrois, de prendre dès 
maintenant l'initialive d'ane rencontre avec le chancelier allemand 
en vue de confronter leurs points de vue respectifs et de déterminer 
leurs positions officiellement avant d'engager tout débat sur l’armée 
européenne. {æ rappel.) 





9433. — % octobre 1953. — M. dacques Bardoux demande à M. le 
ministre des affaires étrangères: 1° si le Sullan déposé reçoit une 
pension, et dans l'aftirmative, si cette pension est payée par le 
Maroc, par la France ou en commun; 20 si les Marocains payent et 
le savent, en seront-ils satisfaits, La tradition veut qu’en ce cas, 
les biens du déposé soient saisis et remis aux fondations pieus es 
les habbous. Or, les jugements religieux l’on exclu de 115 lam, 
il n'appartient plus à la communauté des croyants. Dès lors, faire 
payer les croyants pour un hérétique touche au sacrilège; 3° si les 
Français payent et le savent, approuveront-ils d'entretenir à leurs 
frais, si somptueusement le responsable de tant de morts françaises, 
des morts d'Oudjda entre autres, et accepteront-ils que leur argent 
serve à entretenir une agitation antifrançaise (2 rappel.) 





9434. — 7% octobre 1953, — M. Capdeville demande à M. le minis- 
tre des affaires étrangères: jo si les révélations publiées par un 
journal du soir le 28 octobre 1953 sur les relations entre l'ex-sultan 





nn 
du Maroc et le gouvernement hitlirien sont exactes; % si je 
ministère des aflaires étrangères en a eu connaissance avant cette 
publication; 3° dans ce cas, si des mesures avaient été envisaees 
au regard de ces acles de trahison délibérées à l'encontre de là 
France en lulle contre l'Allemagne; 4° pourquoi, si elles avarnt 
élé prévues, ces mesures n'ont pas été appliquies. (2e rappel.) | 





9455. — 3 novembre 1953. — M. Paquet demande le ministre 
des affaires étrangères ='il est exacl: 1° que l'ex-sullan du Mur 
ait eu des contacts fréquents pendant la guerre avec les ennemis 
de la France, qu'il leur ait signalé des dépôts secrets d'armes 


n'avaient pu découvri: les commissions de contrôle; qu'il leur it 
donné d'importants renseignements sur les bases aériennes et les 
concentralions de troupes alliées; que tous ces crimes perétrig 
contre la France aient été connus grâce à des documents découverts 
par les Américains, dès 1915, dans les archives de la Wilhelmstra . 


si ces documents étaient connus des services des affaires étranvèr 
Dans l'affirmative, pourquoi celle trahison a-t-elle été tenue « 
(2e rappel.) 





9456. — 2 novembre 1953. — M. Soustelle demande à M. le ministre 
des affaires étrangères s'il est exact qu'un groupe de six unirera 
taires soviétiques : dont la visite en France aurait été approuvée par 
la direction des re:ations culturelles, attend vainement depuis 19% 
l'octroi des visas né #essaires et, dans l'affirmative, quelles t les 
raisons de ces délais équivalant à un refus. (2° rappel.) 





10097. — 11 décembre 1%53 — M. Ramonet appelle l'attention 
de M. le ministre des affaires étrangères sur le recrutement du 
personnel de la mission de liaison de Châteauroux, placée sous la 


direction du délégaé du ministère des affaires étrangères: et li 
demande: 1° s’il est exact qu'un agent civil, Caporal de réserve, 
titulaire du brevet élémentaire, sans compétence technique excep 
tionnelle, perçoit un traitement de 185.000 francs par mois, soit plus 
de 2? millions par an: 2° si, à l’intérieur de la direction de Château. 
roux et dans { même service, quatre ou cinq autres agents avant 
compétence et titres équivalents au précédent vercrivent un Ua 
ment supérieur à 100.000 francs par mois. (2° rappel.) 





10299. — 20 décembre 1953. — M, Paquet demande à M, le ministre 
des affaires étrangères: 1° s’il est exact qu’en provenance du Mosen 
Orient des agents de la ligue arabe débarquent à Marseille et sont 
immédiatement pris en charge par certaines légations en Fr 
de pays arabes, dont l'Egyple; 20 si de telles manœuvres ont « 
signalées par les différents services de sécurité et ce qui a ct 
pour y mettre un terme. (2 rappel.) 


10300. — 20 décembre 195. — M. Paquet demande à M. le ministre 
des affaires étrangères s'il est exact: 1° que, venant de New-\: 
le secrélaire général de la iigue arabe soit passé par Madrid le 
4 décembre et qu’il y fut reçu par le général Franco; 20 quil 
soit rendu à Télouan et que le haut commissaire d'Espagne } 
donné en son honneur, une série de manifestations; 3° qu'il y 
eu, de la part du gouvernement du général Franco, des actes Si 
blant exprimer un désir d'apaisement dans cetle affaire, (2 rap} 


10301. — 20 décembre 1953. — A la suite des déclarations files 
par le résident général de France au Maroc dont certaine phrase 
lourde de conséquences: « Les complaisances de certains Français 
encourageant les coupables », M, Paquet demande à M. le ministre 
des affaires étrangères (question écrite déjà posée le 24 septembi , 
restée sans réponse) s’il est exact que des documents aient été 
saisis lors de l'éloignement du sultan Mohamed ben Youssef, en 
particulier une correspondance suivie avec de nombreuses person- 
nalités tant étrangères que françaises, ‘2e rappel.) 
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10338. — 31 décembre 1953. — M. Bouxom demande à M. le ministre 
des affaires étrangères ce qu'il compte faire pour améliorer, d'une 
façon réelle, la situation des auxiliaires de son département, €rn- 
ployés au service du chiffre, à Paris et dans les divers tes à 
l'étranger. En effet, ces agents, qui assurent une tâche difficile ct 
lourde de responsabilités, se trouvent, actuellement, dans l'impossi- 
bilité d'améliorer leur siluation en raison de l'absence de concours, 
depuis 196; et les circonstances présentes ne leur permettent gucre 
d'espérer prochainement un concours, (2° rappel.) 





Paris — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 
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